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EXECUTIVE SUMMARY 
 

 
 

Le Conseil national du travail a été saisi d’une demande d’avis portant sur la mise en œuvre 
du point de l’accord de gouvernement 2025-2029 qui stipule que « les autres chèques exis-
tants que les titres repas (éco-chèques, chèques culture, ...) seront progressivement suppri-
més en concertation avec les interlocuteurs sociaux afin de réduire le nombre de types de 
chèques et de préserver le pouvoir d’achat ».  
 
 
Le Conseil a procédé à l’examen demandé en se basant sur une analyse des caractéristiques 
et finalités propres à chaque chèque social (éco-chèques, chèques sport/culture, titres-repas) 
ainsi que sur les conditions cumulatives, légales et réglementaires, applicables à leur attribu-
tion et à leur exonération de cotisations sociales et fiscale. Il s’est également appuyé sur un 
examen des données chiffrées disponibles portant sur chaque type de « chèques ».  
 
 
 

1 Les constats 

 
 

- Les titres-repas et les éco-chèques constituent les chèques sociaux les plus largement 
répandus. 

 
 
- Ils concernent des secteurs très divers, des entreprises de toutes tailles et l'ensemble des 

catégories de travailleurs, indépendamment de leur âge, de leur sexe ou de leur statut. 
 
 
- Les titres-repas et les éco-chèques représentent également les dispositifs ayant l'impact 

le plus important sur le pouvoir d'achat des travailleurs. 
 
 
- Les titres-repas et les éco-chèques sont ancrés dans la concertation sociale. 
 
 
- Les éco-chèques produisent des effets objectivés pour orienter les comportements de 

consommation vers des biens et services écologiques et plus durables. 
 
 
- Les titres-repas et les éco-chèques soutiennent l'activité économique réalisée en Belgique, 

pour les éco-chèques c’est notamment dans les commerces spécialisés et/ou de proximité. 
Il en résulte des retombées économiques positives ayant des effets favorables sur 
l’emploi ; 
 
 

- Les chèques sport et culture sont moins répandus et moins fortement ancrés dans la con-
certation sociale que les titres-repas et les éco-chèques. 
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2 Les principes centraux d’une éventuelle modification 

 
 
 
Le Conseil a établi les principes auxquels devraient répondre les éventuelles modifications du 
système des chèques sociaux : 
 
 
 
-  le maintien du pouvoir d’achat, qui doit être garantit non seulement au niveau macro mais 

aussi au niveau des travailleurs individuels ; 
 
 
 
-  la neutralité des coûts pour les employeurs par le biais d’une exonération de cotisations 

sociales et fiscales ; 
 
 
 
-  la sécurité juridique : compte tenu de la jurisprudence de la Cour constitutionnelle et du 

Conseil d’État relative au respect du principe d’égalité devant la loi, ce principe est 
étroitement lié au maintien de la finalité propre à chaque «  chèque » ; 

 
 
 
- la prise en compte des impacts des mesures envisagées au niveau économique et de 

l’emploi ainsi qu’au niveau fiscal, budgétaire et de la sécurité sociale ; 
 
 
 
-  la simplicité et la faisabilité de toute éventuelle nouvelle mesure, sans nouvelles charges 

administratives pour l’employeur ;  
 
 
 
-  le respect de l’autonomie des interlocuteurs sociaux et des conventions collectives de 

travail.  
 
 
 

3 Examen de trois pistes éventuelles de réforme 

 
 
 
Le Conseil a ensuite procédé à un examen approfondi de trois pistes « éventuelles » de 
réforme, en confrontant chacune de ces pistes au respect des principes qu’il a préalablement 
établis.  
 
 
 
Les conclusions de son analyse sont les suivantes pour chacune des pistes étudiées. 
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3.1 Octroi d’un montant net aux travailleurs 
 
 
Cette hypothèse ne répond pas aux exigences découlant des principes dégagés par le Conseil 
sur différents points : 
 
 
➢ Sécurité juridique 

 
 

La finalité propre à chaque chèque social, et donc sa destination spécifique, étant suppri-
mée, l’exonération sociale et fiscale n’aurait plus de fondement juridique. La sécurité 
juridique ne serait donc pas assurée pour toutes les parties concernées. 

 
 

Selon la jurisprudence du Conseil d’État, une abrogation des conditions d’octroi, d’utilisation 
et de finalité des éco-chèques et le remplacement de ceux-ci par un montant net dont les 
travailleurs peuvent librement disposer ne peut pas être considérée comme se conciliant 
avec le principe constitutionnel d’égalité et ne justifie donc plus un régime plus avantageux 
que celui applicable à la rémunération ordinaire. 

 
 

➢ Impact fiscal, budgétaire et sur la sécurité sociale 
 
 

L’octroi d’un montant net aurait également un impact en termes fiscal et budgétaire ainsi 
que sur la sécurité sociale car il devrait être généralisé pour répondre aux questions 
soulevées par le Conseil d’État.  

 
 

➢ Simplicité et faisabilité/ coûts pour les employeurs 
 
 

L’octroi d’un montant net n’apporte aucune simplification ni réduction des charges ad-
ministratives si les conditions d’octroi des chèques sociaux doivent s’appliquer à l’octroi 
de l’indemnité nette.  

 
 

➢ Impact économique et sur l’emploi 
 
 

Divers facteurs expliquent que le remplacement par une indemnité nette pourrait entraîner 
une perte économique et en termes d’emplois. 
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3.2 Conversion des chèques sociaux en titres-repas 
 

 

Cette hypothèse soulève les objections suivantes : 
 
 

- Une perte de pouvoir d’achat pour les travailleurs, qui découle des règles différentes en 
matière d’octroi, de proratisation (par ex. perte pour les travailleurs à temps partiel) et de 
périodes assimilées (entre autres le congé de maternité, et les incapacité de travail 
couvertes par les CCT n° 12 bis et n° 13 bis), et pour les travailleurs qui ne peuvent pas 
bénéficier de titres-repas (comme dans le secteur horeca). 

 
 

- Un impact sur la faisabilité, les charges administratives et la neutralité des coûts pour les 
employeurs en raison des montants plafonds différents, des modes de calculs distincts et 
des durées de validité différentes.  
 
 

Le fait que de nombreux travailleurs bénéficient déjà du montant maximum de titres-repas 
pose un problème de faisabilité et a également des conséquences tant sur le maintien du 
pouvoir d’achat au niveau individuel que sur la neutralité des coûts pour les employeurs. 

 
 

- Un impact économique sur les commerces spécialisés, vu la disparition des réseaux 

d’acceptation propres aux éco-chèques et aux chèques sport/culture, ce qui risque 

d’impacter l’emploi. 
 
 

3.3 « Chèque » unique ayant plusieurs finalités 
 
 

Cette hypothèse soulève, mutatis mutandis, les mêmes objections que celles formulées pour 
le versement d’un montant net en termes de sécurité juridique, d’impact fiscal, budgétaire et 
sur la sécurité sociale, de simplicité et de faisabilité, de coût pour les employeurs, ainsi que 
par rapport à l’impact économique et sur l’emploi.  
 
 

En outre : 
 
 

- L’évaluation et le contrôle du respect de la bonne utilisation, sur le terrain, d’un « chèque » 
qui n’aurait plus de destination bien définie est particulièrement ardue, à moins d’y 
consacrer des moyens financiers et humains considérables. 

 
 

- L’amalgame des réseaux d’acceptation suite au remplacement des chèques sociaux par 
un « chèque » unique, aurait des conséquences au niveau économique, en particulier pour 
les secteurs concernés et pour les commerces locaux et/ou spécialisés, ainsi que sur l’em-
ploi. 
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L’amalgame des trois différents réseaux d'acceptation risque d'entraîner une baisse de la 
fréquentation des commerces et secteurs spécialisés dans l'utilisation des éco-chèques et 
des chèques sport/culture, ce qui entraînera un impact économique négatif clair pour ces 
commerces et secteurs et nuira à la réalisation efficace de l’objectif initial des chèques 
sociaux. 
 
 

4 Conclusions de ces analyses 

 
 
Cette analyse conduit le Conseil à adresser les messages suivants : 
 
 
4.1 Maintien des éco-chèques  
 
 
Au terme de son analyse, le Conseil souligne que ni l’octroi d’un montant net en lieu et 
place du système des éco-chèques, ni une conversion de ces derniers en titres-repas 
pas plus qu’un « chèque » unique avec plusieurs finalités n’offrent une alternative sa-
tisfaisante qui permette de répondre aux principes qu’il a établis pour mener une éven-
tuelle réforme des « chèques sociaux ».  
 
 
En particulier, ces options ne permettraient pas de préserver le pouvoir d’achat des travail-
leurs ni la neutralité des coûts pour les employeurs. En outre, la sécurité juridique n’est 
plus assurée car la finalité propre à chaque chèque social étant supprimée, l’exonération 
sociale et fiscale n’aurait plus de fondement juridique. Ces options auraient également un 
impact économique, sur les commerces spécialisés et/ou locaux et sur l'emploi. 
 
 
Le Conseil rappelle que les éco-chèques constituent un instrument original issu de la 
concertation sociale. Créés à l’initiative des interlocuteurs sociaux dans le cadre de l’accord 
interprofessionnel 2009-2010 et mis en œuvre par la convention collective de travail n° 98, ils 
relèvent d’un système conçu, géré et continuellement adapté par les interlocuteurs sociaux. 
Ils sont en outre désormais bien ancrés dans les négociations sectorielles et constituent dès 
lors un outil propre à l’autonomie de la concertation sociale. 
 
 
L’efficacité des éco-chèques a été renforcée au fil du temps grâce aux adaptations régu-
lières de la liste des produits et services éligibles, au passage complet et définitif à l’éco-
chèque électronique, aux efforts continus de simplification et aux évaluations menées par le 
Conseil.  
 
 
Leurs effets positifs sur la consommation durable et locale ainsi que sur l’emploi sont 
démontrés par des données objectives. 
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Ces différents éléments conduisent le Conseil à demander le maintien des éco-chèques. 
Les pistes examinées ne répondent en effet pas aux conditions posées dans l’accord de gou-
vernement, notamment en ce qui concerne le maintien du pouvoir d’achat, ni aux principes 
développés par le Conseil national du travail au cours de ses travaux : le maintien du pouvoir 
d’achat, la neutralité des coûts salariaux pour les employeurs, le maintien de la sécurité juri-
dique, l’impact sur l’économie et l’emploi, la simplicité et la faisabilité, ainsi que le respect de 
l’autonomie de la concertation sociale et des conventions collectives de travail. 
 
 
 
4.2 Chèques sport/culture : données insuffisantes 
 
 
Le Conseil relève que les chèques sport/culture, contrairement aux éco-chèques, résultent 
d'une initiative du législateur et non de la concertation sociale interprofessionnelle. Cet instru-
ment avait fait l’objet d’un certain nombre de réserves antérieurement de la part du Conseil.  
 
 
Il constate également que les données actuellement disponibles demeurent insuffisantes 
pour évaluer de manière objective l’impact économique de ce « chèque », son incidence sur 
l'emploi et la réalisation des objectifs poursuivis. Il estime dès lors qu'une étude complémen-
taire est nécessaire avant de pouvoir se prononcer sur le fond. 
 
 
Le Conseil remarque en outre que, contrairement aux titres-repas et aux éco-chèques, les 
chèques sport et culture sont toujours émis tant au format papier qu’au format électronique. 
Afin de pouvoir prendre une décision éclairée concernant cet instrument, il a demandé de 
fournir des données consolidées à ce sujet (données relatives aux chèques sport/culture pa-
pier et électroniques). Le Conseil constate toutefois que ces données ne sont pas disponibles. 
L’absence de données consolidées concernant les chèques sport/culture papier et électro-
niques rend difficile une évaluation objective du fonctionnement, de l’utilisation et de l’efficacité 
de ces « chèques ».  
 
 
À cet égard, le Conseil recommande au gouvernement de faire réaliser une étude indépen-
dante avant toute décision concernant une éventuelle réforme des chèques sport/culture. Une 
telle étude fournit les éléments factuels nécessaires pour évaluer l’impact et l’efficacité de 
l’instrument existant, ainsi que les conséquences possibles d’une réforme, en ce compris une 
évaluation au regard des principes énoncés par le Conseil (voir également le point 2). 
 
 
 
4.3 Suivi : consultation du Conseil sur les éventuelles futures initiatives  
 
 
Le Conseil demande enfin à être consulté en temps utile sur tout projet qui viserait à 
réformer le paysage des chèques sociaux qui suivrait le présent avis. 
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Le Conseil rappelle en outre que toute initiative en ce sens devrait garantir le respect de 
l’ensemble des principes centraux identifiés au sein du présent avis : le maintien intégral 
du pouvoir d’achat des travailleurs, la neutralité des coûts pour les employeurs, la sécurité 
juridique, en lien avec la finalité propre à chaque chèque social, éviter les impacts écono-
miques et sur l’emploi, la simplicité et la faisabilité, le respect de l’autonomie des interlocuteurs 
sociaux et des conventions collectives de travail. 
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AVIS N° 2.498 
 

 
 
 
Accord du gouvernement 2025-2029 – Point relatif à la suppression progressive des  
« autres chèques existants » (éco-chèques, chèques culture...) 
 
 
Par lettre du 26 février 2026, monsieur F. Vanderbroucke, ministre des Affaires sociales, de-
mande l’avis du Conseil national du travail sur la mise en œuvre du point de l’accord de gou-
vernement 2025-2029 qui stipule que « les autres chèques existants que les titres repas (éco-
chèques, chèques culture, ...) seront progressivement supprimés en concertation avec les in-
terlocuteurs sociaux afin de réduire le nombre de types de chèques et de préserver le pouvoir 
d’achat ».  
 
 
Dans son courrier, le ministre précise que : « Une des préoccupations du gouvernement à cet 
égard est la préservation du pouvoir d’achat au niveau de chaque travailleur salarié indivi-
duel » et que « L’objectif de cette demande est de permettre aux interlocuteurs sociaux de 
définir le cadre de référence et de dégager un accord de principe afin de permettre aux admi-
nistrations compétentes de pouvoir garantir un cadre juridique clair et représentatif de l’avis 
des interlocuteurs sociaux. »  
 
 
Le Conseil note que sa saisine s’inscrit dans l’appréciation du gouvernement quant à la con-
certation sociale, telle que mentionnée dans la partie introductive de l’accord de gouverne-
ment, page 11 : « La contribution des interlocuteurs sociaux est essentielle dans ces do-
maines : leurs connaissances et perspectives sont cruciales pour garantir que les réformes 
correspondent à la réalité sur le terrain et pour créer un large soutien ». 
 
 
L’examen de ce point a été confié à la Commission de la sécurité sociale. 
 
 
Au cours de ses travaux, la Commission de la sécurité sociale a pu prendre connaissance 
d’informations pertinentes transmises par les éditeurs des chèques sociaux et elle les en re-
mercie. 
 
 
Sur rapport de la Commission de la sécurité sociale, le Conseil a émis, le 22 septembre 2026, 
l’avis unanime suivant. 
 
  



Avis n° 2.498  11 

AVIS DU CONSEIL NATIONAL DU TRAVAIL 

 
 

1 Portée de la saisine et contenu de l’avis du Conseil 

 
 

1.1 Portée de la saisine 
 

 
Le Conseil constate qu’il a été saisi d’un point spécifique de l’accord de gouvernement, à sa-
voir une réduction progressive de « chèques » autres que les titres-repas, tout en préservant 
le pouvoir d’achat et ceci, en concertation avec les interlocuteurs sociaux.   
 
 
Dans son courrier, le ministre précise que : « Une des préoccupations du gouvernement à cet 
égard est la préservation du pouvoir d’achat au niveau de chaque travailleur salarié indivi-
duel » et que « L’objectif de cette demande est de permettre aux interlocuteurs sociaux de 
définir le cadre de référence et de dégager un accord de principe afin de permettre aux admi-
nistrations compétentes de pouvoir garantir un cadre juridique clair et représentatif de l’avis 
des interlocuteurs sociaux. »  
 
 
Le Conseil relève également que le point de l’accord de gouvernement, dont il est actuellement 
saisi, figure dans un chapitre intitulé « améliorer notre compétitivité ».  
 
 
Le Conseil note qu’il lui est ainsi demandé d’examiner d’une part, s’il serait ou non possible, à 
terme, de réduire les types de chèques sociaux existants, et d’autre part, quelles alternatives 
seraient alors possibles et moyennant quelles modalités, tout en préservant le pouvoir d’achat.  
 
 
Il a examiné cette saisine avec la plus grande attention, dans l’esprit de concertation et de 
loyauté qui a été le sien depuis son institution. 
 

 
1.2 Méthodologie et contenu du présent avis 
 
 
Le Conseil a dans un premier temps procédé à l’examen demandé par la saisine sous plu-
sieurs angles : 
 

 
-  il rappelle les caractéristiques et finalités de chaque chèque social. En lien avec ces carac-

téristiques et finalités, il rappelle également, dans une annexe 1, les conditions légales et 
réglementaires applicables à leur attribution et à leur exonération de cotisations sociales et 
fiscale ; 

 
 
-  il donne des données chiffrées (en particulier dans une annexe 2) portant sur chaque type 

de « chèques » et en tire certains constats, permettant ainsi de procéder à l’analyse de-
mandée sur une base factuelle objective ; 
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- il détermine les principes centraux auxquels devrait répondre une éventuelle réduction du 
nombre de types des chèques sociaux existants. 

 
 
Le Conseil a ensuite confronté les éléments qu’il a ainsi recueillis aux pistes suivantes : 
 
 
-  l’octroi d’un montant net aux travailleurs ; 
 
 

-  une conversion en titres-repas ; 
 
 
-  un « chèque » unique ayant plusieurs finalités. 

 
 

Enfin, le Conseil tire les conclusions opérationnelles des deux volets de son analyse. 
 
 
Les chèques-cadeaux ne sont pas abordés dans le présent avis dans la mesure où ils ne 
concernent qu’un aspect limité de la politique des entreprises en matière de « cadeaux » oc-
troyés à leurs travailleurs, laquelle n’est pas directement concernée par la demande d’avis. A 
cet égard, le Conseil rappelle que les cadeaux en nature, en espèces ou sous forme de 
chèques-cadeaux, ne constituent pas de la rémunération, lorsqu'ils remplissent un certain 
nombre de conditions (voir le site internet de l’ONSS : https://www.socialsecurity.be/em-
ployer/instructions/dmfa/fr/latest/instructions/salary/particularcases/giftcheques.html)  

 
 

2 Finalités et caractéristiques de chaque chèque social 

 
 
Le Conseil rappelle en premier lieu, comme dans son avis n° 2.301 du 28 juin 20221, que les 
chèques sociaux répondent à des caractéristiques essentielles et communes à tous les pays 
en proposant et que ces caractéristiques doivent être préservées. Il s’agit d’instruments natio-
naux, ayant un but social, ils sont fournis à la demande d’une entreprise ou d’une entité pu-
blique, ils sont destinés à l’acquisition de biens ou de services et ils ne peuvent pas être con-
vertis en argent.  
 
 
Le Conseil rappelle et souligne également que chaque type de chèque social prévu en Bel-
gique a été instauré pour une finalité spécifique. Par ailleurs, les éco-chèques reposent sur : 

 
 

-  l’accord interprofessionnel du 22 décembre 2008 ainsi que sur la convention collective de 
travail n° 98 du 20 février 2009 concernant les éco-chèques, telle que modifiée par les 
conventions collectives de travail n° 98 bis du 21 décembre 2010 (qui porte entre autres 
sur les périodes assimilées) et n° 98 quinquies du 23 mai 2017 (qui concerne l’engagement 
du Conseil d’actualiser la liste de produits tous les 2 ans et remplace la liste par une liste 
simplifiée et plus claire) ; 

 

 
1  Avis n° 2.301 du 28 juin 2022 relatif à la destination à réserver aux montants des titres-repas, éco-

chèques, chèques sport/culture et chèques consommation perdus ou non utilisés. 
 

https://www.socialsecurity.be/employer/instructions/dmfa/fr/latest/instructions/salary/particularcases/giftcheques.html
https://www.socialsecurity.be/employer/instructions/dmfa/fr/latest/instructions/salary/particularcases/giftcheques.html
https://cnt-nar.be/sites/default/files/documents/fr/avis-2301.pdf
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-  et plus particulièrement sur une série de principes fondateurs, rappelés régulièrement par 
le Conseil et la dernière fois dans son avis n° 2.436 du 17 décembre 2024. 

 
 

Le Conseil estime indispensable de rappeler plus précisément ces caractéristiques et ces fi-
nalités au sein du présent avis.  
 
 
En effet, ces derniers constituent la base sur laquelle les conditions cumulatives d’une exoné-
ration de cotisations sociales et fiscales ont été déterminées. Le Conseil entend rappeler, au 
sein du présent avis, les conditions d’octroi et d’utilisation particulières applicables à chaque 
type de chèque social qu’il analyse. Ces conditions sont résumées au sein de l’annexe 1 du 
présent avis. 
 
 
 
2.1 En ce qui concerne les titres-repas 
 
 
Le Conseil rappelle, comme il le fait déjà dans son avis n° 1.896 du 25 février 2014, que la 
finalité des titres-repas consiste à octroyer une compensation aux travailleurs qui, pour cer-
taines raisons, ne peuvent pas bénéficier d’un restaurant d’entreprise.  
 
 
Les repas d’entreprise étant généralement accordés à un prix préférentiel au regard d’un repas 
en dehors de celle-ci, l’attribution des titres-repas a donc bénéficié d’une exonération fiscale 
et en sécurité sociale, moyennant un certain nombre de conditions, pour qu’ils ne soient pas 
considérés comme de la rémunération2.  
 
 
Le Conseil rappelle que les conditions d’octroi des titres-repas devant être réunies pour obtenir 
une exonération de cotisations sociales et fiscale sont cumulatives. Ceci est d’ailleurs valable 
pour tous les chèques sociaux. 
 
 
En outre, l'utilisation des titres-repas électroniques ne peut pas entraîner de coûts pour le 
travailleur, sauf en cas de vol ou de perte sous les conditions à fixer par une convention col-
lective de travail conclue au niveau du secteur ou de l'entreprise, ou par le règlement de travail 
lorsque l'octroi de titres-repas électroniques est réglé par un accord individuel écrit. Cette règle 
vaut également pour l’utilisation des éco-chèques électroniques et des chèques sport/culture 
électroniques. 

 
  

 
2  Article 19 bis de l’arrêté royal du 28 novembre 1969 pris en exécution de la loi du 27 juin 1969 

révisant l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs. 
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2.2 En ce qui concerne les éco-chèques 
 
 
2.2.1 Un système innovant initié par les interlocuteurs sociaux et géré par le Conseil natio-

nal de travail 
 

 
Le Conseil rappelle et souligne, comme notamment dans son avis n° 2.436 du 17 décembre 
2024, que les éco-chèques constituent un système innovant mis en place par les seuls inter-
locuteurs sociaux par l’adoption de l’accord interprofessionnel du 22 décembre 2008 pour la 
période 2009-2010 dans lequel les interlocuteurs sociaux ont convenu de réaliser, conjointe-
ment avec le gouvernement et d’ici au 1er février 2009, l’élaboration d'un régime d'exonération, 
tant pour le travailleur que pour l'employeur, d'impôts et de cotisations sociales lors de l'octroi 
de « chèques verts » (appelés éco-chèques) destinés à l'achat de produits et services écolo-
giques. 
 
 
Cet accord interprofessionnel a mené à la conclusion de la convention collective de travail  
n° 98 du 20 février 2009 instaurant les éco-chèques (laquelle a été modifiée par les conven-
tions collectives de travail n° 98 bis du 21 décembre 2010 et n° 98 quinquies du 23 mai 2017). 
Cette dernière détermine les modalités d’octroi et d'utilisation des éco-chèques et, dans son 
annexe, elle établit la liste limitative et exhaustive des produits et services pouvant être ache-
tés avec des éco-chèques. 
 
 
Dans l’avis n° 2.436 précité, le Conseil relève entre autres que « Ce système innovant poursuit 
le but d’améliorer le pouvoir d’achat des travailleurs par l’acquisition de produits et services 
écologiques inscrits dans une liste limitative et exhaustive et de favoriser par ce biais les com-
portements d’achats écologiques. En outre, il intervient dans le cadre des négociations secto-
rielles et des entreprises.3  
 
 
Le système des éco-chèques constitue donc un instrument des seuls interlocuteurs sociaux. 
Ils souhaitent par conséquent continuer à en gérer tous les aspects. » 
 
 
Le Conseil relève également que les éco-chèques sont explicitement repris comme bonne 
pratique : 

 
 

- par l’OCDE en 2021 (« Social Vouchers: Innovative Tools for Social Inclusion and Local 
Development », pages 17 et 25-26), en tant qu’instrument stimulant la durabilité via la con-
certation sociale (https://www.oecd.org/content/dam/oecd/en/publications/re-
ports/2021/11/social-vouchers_0dc08676/a98f02c5-en.pdf). Le système des éco-chèques 
est en particulier présenté comme un outil populaire, créé afin de relancer l’économie na-
tionale après la crise financière de 2008, tout en orientant le comportement des consom-
mateurs vers des produits plus écologiques et en promouvant une consommation plus du-
rable. Les éco-chèques contribuent à renforcer l’image déjà positive des produits et ser-
vices écologiques ; 

  

 
3  Ainsi, les adaptations à la liste de produits et services pouvant être achetés avec des éco-chèques 

sont prises en considération lors des cycles bisannuels de négociations sectorielles. 
 

https://www.oecd.org/content/dam/oecd/en/publications/reports/2021/11/social-vouchers_0dc08676/a98f02c5-en.pdf
https://www.oecd.org/content/dam/oecd/en/publications/reports/2021/11/social-vouchers_0dc08676/a98f02c5-en.pdf
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- et par l’European circular economy stakeholder platform (https://circulareconomy.eu-
ropa.eu/platform/en/financing/eco-vouchers-encourage-sustainable-consumption-includ-
ing-second-hand-and-refurbished-goods). 

 
 
2.2.2 Un système qui poursuit deux finalités au caractère indissociable 
 

 
Le système des éco-chèques poursuit donc un double objectif : une augmentation du pouvoir 
d’achat des travailleurs et favoriser leur comportement d’achat écologique. Ces deux objectifs 
sont indissociables. 
 
 
Ainsi, la liste de produits et services pouvant être achetés avec des éco-chèques annexée à 
la convention collective de travail n° 98 est régulièrement améliorée et adaptée par le Conseil, 
via un mécanisme d’évaluations bisannuelles. Cette évaluation tient compte à la fois des évo-
lutions dans les conceptions et politiques écologiques et des impacts possibles des modifica-
tions pouvant être apportées à la liste sur le pouvoir d’achat des bénéficiaires des éco-chèques 
(voir notamment à ce propos l’avis n° 2.479 du 24 février 2026 qui sous-tend la dernière adap-
tation de la liste, entrée en vigueur le 1er juin 2026, quant à son analyse du marché de certains 
appareils électriques peu énergivores). 

 
 

2.2.3 Autres principes fondateurs des éco-chèques 
 
 
Le Conseil rappelle que depuis la création des éco-chèques, il s’attache constamment à as-
surer et à améliorer tant la faisabilité que la crédibilité et la promotion de ce système.  
 
 
Les divers avis du Conseil, émis quant aux éco-chèques (voir son dossier thématique : 
https://cnt-nar.be/fr/dossiers-thematiques/eco-cheques), témoignent de sa préoccupation 
constante d’assurer une correcte adéquation entre le système des éco-chèques et les évolu-
tions intervenues quant aux conceptions et politiques écologiques, en termes technologiques 
et au niveau de la simplification administrative en faveur des employeurs. 
 
 
Ainsi, le Conseil veille constamment à assurer la faisabilité et la crédibilité du sys-
tème des éco-chèques : 
 

 
➢ Améliorer et simplifier le système des éco-chèques par : 

 
 

- une modification radicale de la liste des produits et services pouvant être achetés avec 
des éco-chèques (convention collective de travail n° 98 quinquies du 23 mai 2017) pour 
parvenir à une liste transparente, claire et facile d’application, facilement disponible sur 
son site internet (https://cnt-nar.be/sites/default/files/documents/fr/cao-cct-98-12-An-
nexe_0.pdf) ; 

 
  

https://circulareconomy.europa.eu/platform/en/financing/eco-vouchers-encourage-sustainable-consumption-including-second-hand-and-refurbished-goods
https://circulareconomy.europa.eu/platform/en/financing/eco-vouchers-encourage-sustainable-consumption-including-second-hand-and-refurbished-goods
https://circulareconomy.europa.eu/platform/en/financing/eco-vouchers-encourage-sustainable-consumption-including-second-hand-and-refurbished-goods
https://cnt-nar.be/fr/dossiers-thematiques/eco-cheques
https://cnt-nar.be/sites/default/files/documents/fr/cao-cct-98-12-Annexe_0.pdf
https://cnt-nar.be/sites/default/files/documents/fr/cao-cct-98-12-Annexe_0.pdf
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- une amélioration de la procédure d’évaluation de la liste, telle que prévue à l’article 4 de 
la convention collective de travail n° 98. Cette évaluation se tient dorénavant en principe 
tous les deux ans, aux années paires. Ceci permet de prendre en compte les évolutions 
intervenues dans les conceptions et les politiques écologiques tout en maintenant la 
stabilité de la liste et par conséquent, sa bonne compréhension et application par toutes 
les parties prenantes. 

 
 

➢ Faciliter l’utilisation sur le terrain entre autres par des avancées technologiques dont : 
 
 

- le passage total et définitif vers les éco-chèques électroniques  
 

 
Le Conseil rappelle que le passage total et définitif vers des éco-chèques électroniques 
a eu lieu le 1er janvier 2022, après une période de deux ans de coexistence des éco-
chèques électroniques et des derniers éco-chèques papier. Ces deux ans correspondent 
à la durée de validité des derniers éco-chèques papier émis, ce qui a permis à leurs 
bénéficiaires de les écouler.  

 
 

Il rappelle également qu’il s’est prononcé à de nombreuses reprises (avis  
n° 1.926 du 24 février 2015, n° 1.952 du 14 juillet 2015, n° 2.029 du 24 mars 2017, 
n° 2.078 du 27 février 2018, n° 2.096 du 25 septembre 2018 et n° 2.172 du 30 juin 2020) 
afin de formuler des considérations et des propositions concrètes quant aux avantages 
d’un passage vers des éco-chèques électroniques, aux conditions d’un tel passage et à 
un planning de mise en place d’un tel système. 
 
 

- la mise en place d’une carte multi-portefeuilles 
 
 

Le Conseil rappelle qu’au sein de ses avis n° 1.926 du 24 février 2015 puis  
n° 2.029 du 24 mars 2017, il se prononce quant au recours à une carte électronique 
unique à plusieurs portefeuilles. Il y estime que l’intégration des titres-repas et des éco-
chèques dans une même carte présente des avantages tant pour les travailleurs que les 
commerçants et pour les employeurs, en termes de réductions des coûts et des charges 
administratives. 

 
 

-  une réactivation des éco-chèques périmés 
 

 
Le Conseil rappelle que dans son avis n° 2.301 du 28 juin 2022, il établit une solution 
concrète, pragmatique et structurelle pour résoudre la problématique des chèques so-
ciaux périmés. Cette solution présente l’avantage de la clarté et de la simplicité. Elle 
consiste en une procédure de réactivation et en une communication des émetteurs en-
vers les bénéficiaires concernés, applicable pour les titres-repas et les éco-chèques.  
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Les adaptations réglementaires ont ensuite été insérées au sein de l’arrêté royal du 28 
novembre 1969 précité, le Conseil s’étant prononcé sur le projet d’arrêté royal modificatif 
dans son avis n° 2.316 du 27 septembre 2022.  

 
 
 

En outre, le Conseil évalue régulièrement la bonne mise en œuvre sur le terrain. 
 
 
 
Le Conseil rappelle que les émetteurs ont procédé à une première campagne d’information et 
de sensibilisation des commerçants en 2011. Dans son avis n° 1.758 du 21 décembre 2010, 
il soutient cette évaluation de l’application sur le terrain du système des éco-chèques. Il pose 
en outre certaines conditions à cette démarche de sensibilisation. Dans son avis n° 1.787 du 
20 décembre 2011, il procède à une évaluation des résultats de cette campagne d’information 
et de sensibilisation. 
 

 
 

Une nouvelle campagne est également appuyée par le Conseil dans son avis n° 2.029 du 24 
mars 2017. Dans son avis n° 2.078 du 27 février 2018, il constate avec satisfaction que faisant 
suite à cet avis, les émetteurs ont procédé, dans une première étape, à des campagnes d’in-
formation à destination des clients (employeurs), des commerçants et des bénéficiaires, et 
ceci de façon pédagogique. 
 
 
 
Au sein de ce même avis, le Conseil se prononce quant aux propositions concrètes formulées 
par les émetteurs en vue d’une seconde étape, à savoir une nouvelle sensibilisation des com-
merçants. En raison entre autres de la crise sanitaire de la Covid-19, cette campagne n’a 
cependant pas pu faire l’objet d’une évaluation et une nouvelle campagne n’a pas pu être 
menée ultérieurement. 
 
 
 
Dans son avis n° 2.436 du 17 décembre 2024, le Conseil se prononce sur une nouvelle pro-
position concrète des émetteurs afin de procéder à une autre campagne d’information et de 
sensibilisation, le but étant de nouveau de mettre l’accent sur l’éducation et l’accompagne-
ment. Par son avis n° 2.452 du 15 juillet 2025, le Conseil procède à un examen des résultats 
de cette campagne d’information et de sensibilisation. Il se montre satisfait des résultats et 
encourage la poursuite de l’information et de la sensibilisation de tous les commerçants con-
cernant la bonne application de la liste. 

 
 
 

À brève échéance, le Conseil entend également discuter d’éventuelles lignes directrices pour 
les futures campagnes d’information et de sensibilisation. 
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2.3 En ce qui concerne les chèques sport/culture 
 
 
 
2.3.1 Un système instauré par le législateur en vue de favoriser l’accès aux activités spor-

tives et culturelles 
 
 
 
Les chèques sport/culture ont été instaurés par le législateur avec l’objectif de favoriser l’accès 
des travailleurs aux activités sportives et culturelles. 

 
 

L’objectif sous-jacent du législateur était d’ainsi contribuer à la santé physique et mentale des 
travailleurs. 
 
 
 

2.3.2 Un système récemment adapté 
 
 
 

Le Conseil rappelle qu’un arrêté royal du 2 juin 20244 apporte les modifications suivantes au 
système des chèques sport/culture : 
 
 

-  il introduit la possibilité d’émettre des chèques sport/culture sous la forme électronique, 
sans mettre fin au circuit papier, uniquement par des émetteurs spécifiquement agréés. Il 
apparaît cependant que sur le terrain, des chèques sport/culture papier circulent encore, 
même si les émetteurs agréés n’émettent actuellement plus que des chèques sport/culture 
électroniques, de leur propre initiative ; 

 
 

-  il instaure la possibilité de réactivation des chèques sport/culture périmés dans les trois 
mois suivant leur échéance (à l’instar de ce qui est prévu pour les éco-chèques, à l’initiative 
des interlocuteurs sociaux) ;  

 
 

-  il prévoit que ces « chèques » sont dorénavant valables 15 mois à partir de leur mise à 
disposition au travailleur plutôt que du 1er juillet de l'année d’émission au 30 septembre de 
l'année suivante.  

 
 

Cet arrêté royal est entré en vigueur le 1er juillet 2024. 
 
 

Le Conseil s’était prononcé sur le projet d’arrêté royal dans ses avis n° 2.386 du 8 novembre 
2023 et n° 2.403 du 30 janvier 2024. 
  

 
4  Arrêté royal modifiant l'arrêté royal du 28 novembre 1969 pris en exécution de la loi du 27 juin 1969 

révisant l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs, au sujet des 
chèques sport/culture. 
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3 Données chiffrées  

 
 

3.1 Données prises en compte 
 
 
Le Conseil a eu recours pour son analyse à des données objectives fournies d’une part par 
l’enquête réalisée par l’ONSS, en collaboration avec SD Worx et l’Antwerp Management 
School, concernant l’Évaluation des différents systèmes de rémunérations alternatives exis-
tants5 et d’autre part par VIA (association des sociétés émettrices). 
 
 

Le Conseil a également demandé aux émetteurs de lui fournir un certain nombre de données 
objectives concernant l’ensemble des chèques sociaux. Les données globales présentées 
dans ce cadre (pour lesquelles les émetteurs constituent une source authentique pour l’ONSS) 
concernent l’évolution du volume d’émission, du nombre de bénéficiaires, et du nombre d’em-
ployeurs pour les différents « chèques » : les titres-repas, les éco-chèques et les chèques 
sport/culture. 
 
 
 
En ce qui concerne les éco-chèques, des données complémentaires ont également été pré-
sentées par les émetteurs, en s’appuyant sur différentes enquêtes, qui permettent d’objectiver 
l’impact de ces « chèques » sur le pouvoir d’achat des bénéficiaires, sur l’environnement et la 
consommation durable, sur le commerce local ainsi que sur l’emploi.  
 

 
 

Une attention particulière est accordée dans le cadre du présent avis à l’ancrage des 
« chèques » dans le dialogue social au niveau des secteurs. Des données fournies dans l’en-
quête précitée de l’ONSS donnent un aperçu de la pénétration des différents « chèques » dans 
les secteurs, sans permettre toutefois d’en tirer des conclusions sur l’existence de conventions 
collectives de travail sectorielles. Concernant les éco-chèques, le Conseil a pu s’appuyer éga-
lement sur le tableau réalisé par le SPF ETCS qui présente la liste des commissions paritaires 
prévoyant un système sectoriel d'octroi des éco-chèques pour 2025 et 2026 (actualisé 
jusqu’au 12 juin 2026). 

 
 

 
Les données tirées de ces différentes sources sont reprises dans les tableaux figurant aux 
points suivants ainsi que dans les tableaux repris en annexe 2 du présent avis. 

 
  

 
5  « Évaluation des différents systèmes de rémunérations alternatives existants Volet 7 - Données sa-

lariales 2024, 24 avril 2026, Office national de Sécurité Sociale et SD WORX et Antwerp Manage-
ment School. Voir le lien :  
https://www.onss.be/file/cc73d96153bbd5448a56f19d925d05b1379c7f21/06ff36ffda36309194b51a
a088b11adb9fb3b94d/fr-alternatieve-verloning-luik-7.pdf?name=FR_alternatieve_verlo-
ning_luik_7.pdf&type=application/pdf 
 

https://www.onss.be/file/cc73d96153bbd5448a56f19d925d05b1379c7f21/06ff36ffda36309194b51aa088b11adb9fb3b94d/fr-alternatieve-verloning-luik-7.pdf?name=FR_alternatieve_verloning_luik_7.pdf&type=application/pdf
https://www.onss.be/file/cc73d96153bbd5448a56f19d925d05b1379c7f21/06ff36ffda36309194b51aa088b11adb9fb3b94d/fr-alternatieve-verloning-luik-7.pdf?name=FR_alternatieve_verloning_luik_7.pdf&type=application/pdf
https://www.onss.be/file/cc73d96153bbd5448a56f19d925d05b1379c7f21/06ff36ffda36309194b51aa088b11adb9fb3b94d/fr-alternatieve-verloning-luik-7.pdf?name=FR_alternatieve_verloning_luik_7.pdf&type=application/pdf


Avis n° 2.498  20 

3.2 Constats 
 
 
3.2.1 Constats généraux 

 
 

Tableau 1 – Données disponibles par type de « chèque » :  volume émission, nombre de bé-
néficiaires avec l’évolution 2018-20256 : Données sectorielles (émetteurs) 
 
 

Catégorie Année Titres-repas Éco-chèques Sport & Culture 

Volume (millions €) 2018 2.580 256  

 2022 3.090 348 5,9 

 2025 3.640 333,5 8,5 

     

Bénéficiaires 2018 2.000.000 1.685.000  

 2022 2.854.000 2.299.436 75.312 

 2025 3.626.393 2.452.019 113.198 

     

Employeurs 2018 97.619 80.000  

 2022 151.262 124.445 1.913 

 2025 215.139 139.411 6.905 

 
 
Tableau 2 – Pourcentage de bénéficiaires7 et montant moyen annuel (ensemble de la popu-
lation des travailleurs salariés assujettis à la sécurité sociale belge / l’ensemble des travail-
leurs salariés belges ayant droit à un avantage) (2024) – Source ONSS/SD Worx 
 
 

Type de 
« chèque » 

% travail-
leurs bénéfi-

ciaires 

Montant moyen (ensemble de la po-
pulation des travailleurs salariés 

assujettis à la sécurité sociale 
belge)8 

Montant moyen 
(bénéficiaires uni-

quement) 9 

Titres-repas 76,52 % 952,31 € 1.244,58 € 

Éco-chèques 51,71 % 102,55 € 198,31 € 

Sport/culture & 
cadeaux 

7,61 % 3,99 € 52,40 € 

 
 

 
6  Sauf pour chèques sport/culture : 2022-2025. 
7  Tableau 5, p.18 (technique de pondération : ratissage) 
8  Tableau 8, p. 21. 
9  Tableau 10, p. 22. 
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De manière générale, le Conseil constate que les titres-repas et les éco-chèques sont les 
chèques sociaux les plus répandus. Ils présentent également l’impact le plus marqué sur le 
pouvoir d’achat des travailleurs. 
 
 
Les données plus fines (voir 3.2.2 et 3.2.3 ci-dessous) indiquent que ces deux « chèques » 
sont largement octroyés dans des secteurs très divers aux travailleurs de tous âges, indépen-
damment du statut (ouvriers ou employés) et du genre des bénéficiaires ainsi que de la taille 
des entreprises. 
 
 
Les données SD Worx/ONSS incluent dans une même catégorie les chèques sport/culture et 
les chèques-cadeaux, pour des raisons méthodologiques. Elles ne permettent donc pas 
d’avoir une idée précise de la diffusion spécifique de ces « chèques ». Toutefois, les données 
indiquent que les chèques sport/culture présentent une diffusion plus limitée et un degré d’an-
crage moins marqué que les deux autres types de « chèques ».  
 
 
3.2.2 En ce qui concerne les titres-repas 
 
 
La large diffusion des titres-repas se vérifie dans de nombreux secteurs (voir annexe 2, tableau 
5), où leur taux de bénéficiaires dépasse fréquemment 80 % (par exemple 98,42 % dans les 
industries extractives, 94,51 % dans l’industrie et 90,61 % dans le transport). Toutefois, le 
Conseil souligne que certains secteurs présentent une diffusion nettement plus faible des 
titres-repas, comme l’horeca, ce qui est lié à la spécificité du secteur (repas dans l’établisse-
ment horeca). 

 
 

Cette diffusion large concerne tant les travailleurs féminins que masculins, avec des taux de 
bénéficiaires respectifs de 77,77 % pour les femmes et 82,92 % pour les hommes (voir annexe 
2, tableau 6). Cette diffusion est également étendue à l’ensemble des statuts, les titres-repas 
étant octroyés à 79,35 % des ouvriers et 71,12 % des employés (voir annexe 2, tableau 7), 
ainsi que dans les entreprises quelle que soit la taille (voir annexe 2, tableau 9). 
3.2.3 En ce qui concerne les éco-chèques 
 
 
Le Conseil estime que les données présentées (voir les tableaux en annexe 2) permettent de 
tirer les constats généraux suivants : 

 
 

- Les éco-chèques bénéficient d’une large diffusion dans les entreprises et auprès des tra-
vailleurs, en ce compris dans les petites entreprises (jusqu’à 59,81 % de bénéficiaires dans 
les entreprises de moins de 20 travailleurs, voir annexe 2, tableau 9). 

 
 

Ils bénéficient d’une diffusion étendue auprès des différentes catégories de travailleurs sa-
lariés. Ils concernent ainsi 39,60 % des femmes et 58,20 % des hommes (voir annexe 2, 
tableau 6). S’agissant du statut, les éco-chèques sont attribués à 47,63 % des ouvriers et 
50,76 % des employés (voir annexe 2, tableau 7). 

 
 
- Ils peuvent revendiquer un ancrage solide dans les secteurs, où ils ont été progressivement 

intégrés dans les négociations sectorielles.  
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Cet ancrage sectoriel est confirmé par la conclusion de conventions collectives de travail 
dans 59 (sous-) commissions paritaires (voir annexe 2, tableau 12), dont 49 à durée indé-
terminée. Les montants sont en règle générale alignés sur un plafond proche de 250 € par 
an, avec une fourchette comprise entre 42 € et 250 € selon les secteurs. 
 
 
Le taux de pénétration est particulièrement élevé (voir annexe 2, tableau 5) dans des sec-
teurs tels que l’horeca (86,64 %), la construction (82,03 %) ou l’information/communication 
(85,00 %) mais nettement plus faible dans certains secteurs comme la santé et action so-
ciale (10,91 %) ou l’enseignement privé (15,68 %). 

 
 

- Les éco-chèques contribuent de manière substantielle à soutenir le pouvoir d’achat des 
travailleurs. 

 
 

Il ressort également des enquêtes et analyses réalisées par les émetteurs que 6 bénéfi-
ciaires sur 10 constatent une réduction effective de leur facture énergétique, et que les 
économies générées sont estimées entre 12 et 23 millions € par an (voir annexe 2, tableau 
13). Ces éléments montrent que les éco-chèques contribuent concrètement à atténuer cer-
taines dépenses contraintes des ménages, en renforçant ainsi leur pouvoir d’achat, notam-
ment pour les dépenses liées à la transition énergétique. 

 
 

- Les éco-chèques contribuent de manière objective à orienter les comportements de con-
sommation vers des biens et services écologiques et plus durables tout en ayant également 
un impact positif sur le développement du commerce local, dans la mesure où une partie 
importante des dépenses effectuées via ce dispositif bénéficie à des circuits courts et à des 
acteurs économiques de proximité.  

 
 

Ils contribuent ainsi à la réalisation des objectifs environnementaux tout en générant des 
retombées positives sur l’emploi dans certains secteurs liés à la transition écologique, avec 
un impact globalement positif sur l’économie belge. 
 
 

Ainsi, il ressort des données produites par les émetteurs (voir annexe 2, tableau 13) que 

100 % des dépenses en éco-chèques sont réalisées en Belgique. En outre : 

 

 

• 49 % des dépenses sont effectuées dans des commerces spécialisés, 40 % dans des 
petits commerces locaux et 11 % dans des supermarchés. 

 
 

• Les éco-chèques génèrent un chiffre d’affaires estimé à environ 400 millions d’euros, 
contribuant ainsi directement à l’activité économique. 

 
 

• Selon ces estimations, environ 2.823 emplois sont créés ou maintenus grâce aux dé-
penses liées aux éco-chèques. 
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3.2.4 En ce qui concerne les chèques sport/culture 
 

 
Comme déjà indiqué et tenant compte des limites méthodologiques déjà mentionnées (voir 
point 3.2.1 : l’étude ONSS/SD Worx/Antwerp Management School agrège les données rela-
tives aux chèques sport/culture et celles portant sur les chèques-cadeaux) et de la persistance 
de chèques sport/culture papier, il est toutefois possible de constater que les chèques 
sport/culture présentent une diffusion plus limitée et un degré d’ancrage moins marqué que 
les titres-repas et les éco-chèques (voir 3.2.1, tableaux 1 et 2).  

 
 

Il ressort également des retours du terrain que les chèques sport/culture, contrairement aux 
éco-chèques, ne présentent pas un ancrage significatif dans les conventions collectives de 
travail sectorielles.  

 
 

Il s’agit donc d’un avantage qui est surtout accordé au niveau des entreprises et qui concerne 
davantage les grandes entreprises. Il concerne 2,49 % des travailleurs dans les entreprises 
de moins de 20 travailleurs, contre 13,58 % des travailleurs dans celles de 500 à 999 travail-
leurs et 9,54 % des travailleurs dans les entreprises de 1.000 travailleurs et plus (voir annexe 
2, tableau 9). 
 
 
Le Conseil remarque en outre que, contrairement aux titres-repas et aux éco-chèques, les 
chèques sport/culture sont toujours émis tant au format papier qu’au format électronique. Afin 
de pouvoir prendre une décision éclairée concernant cet instrument, il a demandé de fournir 
des données consolidées à ce sujet (données relatives aux chèques sport/culture papier et 
électroniques). Le Conseil constate toutefois que ces données ne sont pas disponibles. L’ab-
sence de données consolidées concernant les chèques sport/culture papier et électroniques 
rend difficile une évaluation objective du fonctionnement, de l’utilisation et de l’efficacité de ces 
« chèques ». 
 
 
3.3 Principaux enseignements 
 

 
Le Conseil conclut que les chèques sport/culture, contrairement aux éco-chèques, ne présen-
tent pas un ancrage significatif dans les conventions collectives de travail sectorielles. 
 
 
Il constate que les titres-repas et les éco-chèques sont les chèques sociaux les plus popu-
laires : ils sont largement répandus dans tous les (types de) secteurs et touchent donc tous 
les types de travailleurs, que cela soit en termes d’âge, de sexe ou de catégories profession-
nelles.  

 
Toutefois, ils ne concernent pas nécessairement les mêmes travailleurs individuels (certains 
bénéficient d’éco-chèques et pas de titre-repas et vice-versa). Le public cible ne sera donc 
pas toujours le même. Il relève également qu’au fil du temps, ces deux types de « chèques » 
sociaux connaissent également une croissance importante, tant quant au volume d’émission 
qu’en ce qui concerne le nombre d’employeurs qui les octroient et de travailleurs qui en béné-
ficient. Quant aux éco-chèques, le passage définitif vers des éco-chèques électroniques le 1er 
janvier 2022 n’est pas étranger à cette évolution. 
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4 Principes centraux pour une éventuelle réforme des chèques sociaux 

 
 
Le Conseil examine les possibilités de modification du système des « chèques » sur la base 
des principes suivants, qu’il juge essentiels. 
 
 
4.1 Préservation du pouvoir d’achat 
 
 
Le premier principe est le principe, avancé par le gouvernement, de la préservation du pouvoir 
d’achat. 
 
 
Le Conseil souligne qu’une réforme des « chèques » (nets) est uniquement possible à condi-
tion de garantir la préservation intégrale du pouvoir d'achat de chaque travailleur concerné. 
L’accord de gouvernement donne comme objectif de « réduire le nombre de types de chèques 
et de préserver le pouvoir d’achat » (p. 33). 
 
 
Le Conseil souscrit pleinement à l’objectif de préserver le pouvoir d’achat et rappelle à cet 
égard que les chèques sociaux ont précisément été conçus en tant que mécanisme permettant 
notamment de soutenir le pouvoir d’achat dans un cadre spécifiquement défini et équilibré. Il 
considère qu’il convient de conserver cette logique de soutien du pouvoir d’achat. 
 
 
Selon le Conseil, le principe de la préservation du pouvoir d’achat doit être garanti non seule-
ment au niveau macroéconomique, mais aussi au niveau du travailleur individuel. 
 
 
4.2 Neutralité des coûts pour les employeurs 
 

 
Le Conseil rappelle que les chèques sociaux sont conçus pour donner du pouvoir d’achat 
supplémentaire aux travailleurs tout en garantissant la neutralité des coûts pour les em-
ployeurs par le biais d’une exonération de cotisations sociales et fiscale.  

 
 

Il en résulte que toute adaptation doit impérativement préserver à la fois le pouvoir d’achat des 
travailleurs et la neutralité des coûts pour les employeurs. 

 
 

4.3 Garantir la sécurité juridique, en lien avec la finalité propre à chaque chèque 
social 

 
 
Le Conseil souligne l’importance de garantir la sécurité juridique. 
 
 
À cet égard, il rappelle que chaque type de chèque social poursuit une finalité qui lui est propre 
(point 2). La finalité spécifique à chaque « chèque » constitue l’une des conditions cumulatives 
permettant leur octroi et leur utilisation ainsi que l’exonération de cotisations sociales et fiscale.  
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La sécurité juridique est dès lors étroitement liée au maintien de la finalité propre à chaque 
« chèque ». 

 
 

4.4 Éviter les impacts économiques et sur l’emploi 
 
 
Le Conseil est particulièrement attentif aux impacts qu'une éventuelle réforme des chèques 
sociaux pourrait entraîner au niveau économique et de l'emploi, en lien avec la finalité propre 
à chaque type de chèque social. 
 

 
 

4.5 Simplicité et faisabilité 
 

 
Le Conseil insiste sur le fait que toute éventuelle nouvelle mesure devrait être simple, faisable, 
sans charge administrative supplémentaire et également efficace.  

 
 

4.6 Respect de l’autonomie des interlocuteurs sociaux et des conventions collec-
tives de travail 

 
 
Le Conseil souligne que les instruments élaborés et mis en œuvre par les interlocuteurs so-
ciaux doivent rester entre leurs mains.  
 
 
En particulier en ce qui concerne les éco-chèques, le Conseil rappelle qu’ils constituent un 
instrument directement issu de la concertation sociale interprofessionnelle. 
 
 

5 Analyse des pistes 

 
 
Le Conseil a procédé à une analyse des pistes envisageables, partant des constats découlant 
des données disponibles, qu’il tire au sein du présent avis, auxquels il renvoie, des finalités de 
chaque type de « chèques », de leurs caractéristiques ainsi que des principes centraux qu’il 
détaille ci-dessus. 
 
 
Il a notamment pris en considération l’impact sur les coûts pour les employeurs et sur le pou-
voir d’achat des travailleurs ainsi que la sécurité juridique, la faisabilité, la simplification, les 
charges administratives. 

 
 

5.1 Octroi d’un montant net aux travailleurs 
 
 
Le Conseil rappelle qu’il a déjà examiné avec la plus grande attention la question de l’octroi 
d’un montant net aux travailleurs en lieu et place de certains chèques sociaux au sein de ses 
avis n° 1.896 du 25 février 2014 et n° 2.029 du 24 mars 2017. 
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Dans ces avis, le Conseil affirme qu’une éventuelle suppression matérielle de chèques sociaux 
ne peut être développée et encore moins mise en œuvre sans en mesurer au préalable les 
impacts sur la fiscalité, la parafiscalité ainsi que sur l’emploi (direct et indirect). À l’époque, le 
Conseil a procédé à cette analyse sur la base d’études qui mesurent les impacts sociaux-
économiques d’une telle mesure, plus particulièrement au niveau de la fiscalité et de la sécu-
rité sociale ainsi que sur l’emploi (direct et indirect) (voir avis n° 1.896, page 6). 
 
 
 
Il confirme la nécessité de continuer à suivre une telle méthodologie, qu’il a donc appliqué à 
la présente saisine. Au vu des nouvelles données statistiques dont il dispose (voir le point 3), 
les angles d’analyse développés dans le cadre des deux avis susvisés restent globalement 
d’actualité, ainsi que les constats qu’il en a tirés. 
 
 
 
Il entend donc expliciter à nouveau ces angles d’approche et constats et les affiner au sein du 
présent avis. 
 
 
 
5.1.1 Des finalités qui sous-tendent la nature et la ratio legis des chèques sociaux 
 
 
 
Le Conseil souligne que, comme les chèques sociaux poursuivent des finalités spécifiques et 
doivent remplir un certain nombre de conditions en vue d’une exonération de cotisations so-
ciales et fiscale, ils ne remplacent pas le salaire. Il rappelle à cet égard que l’article 19 bis, ter 
et quater de l’arrêté royal du 28 novembre 1969 précité prévoit explicitement que les titres-
repas, les éco-chèques et les chèques sport/culture ne peuvent pas se substituer à une rému-
nération existante ni être convertibles en espèces. 
 
 
 
Le Conseil rappelle que le remplacement pur et simple d’un chèque social par un montant net, 
montant dont les travailleurs en bénéficiant pourraient par conséquent librement disposer, mo-
difierait fondamentalement la nature et la ratio legis de ces systèmes. 
 
 
 
En outre, si la destination spécifique des chèques sociaux est supprimée, il serait alors porté 
atteinte à la finalité de ces chèques sociaux, qui est reflétée dans la législation applicable en 
matière d’exonération de cotisations sociales et fiscale. Les exonérations de cotisations so-
ciales et fiscale n’auraient alors plus de fondement juridique. Le Conseil d’État a en effet noté 
« que le traitement avantageux des différents chèques en matière de sécurité sociale et de 
fiscalité ne peut se justifier que si des conditions particulières d’utilisation y sont associées » 
(avis 73.147/1 du 10 mars 2023 
https://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/73147.pdf#search=73.147%2F1).  
 
  

https://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/73147.pdf#search=73.147%2F1
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Le Conseil d’État applique le même raisonnement à l’égard de l’allocation de mobilité, censée 
remplacer une voiture de société. En effet, dans son avis n° 62.233/1/3 du 14 novembre 
201710, il souligne que l’« allocation de mobilité » visée dans le projet a certes pour objectif de 
répondre à certains besoins de mobilité personnelle et professionnelle, mais pour le reste au-
cune condition n’est imposée concernant l’affectation concrète de cette allocation par le tra-
vailleur. Il faut en déduire que celui-ci peut disposer librement de l’allocation de mobilité, donc 
pas nécessairement pour répondre à des besoins de mobilité, et qu’à cet égard cette allocation 
est comparable à la rémunération ordinaire, dont il peut également disposer librement ». 
 
 
Il en résulte que le montant net pourrait donc lui-même être remis en question à défaut de 
fondement juridique.  
 
 
La sécurité juridique n’est donc pas assurée pour toutes les parties concernées (voir avis 
n° 2.029 du 24 mars 2017, page 25) en cas d’octroi d’un montant net. 
 
 
De plus, même si la finalité des « chèques » est maintenue, avec les moyens actuellement 
disponibles, aucun contrôle ne pourrait plus être mis en place quant à la destination réellement 
réservée à ce montant net, alors que le contrôle constitue une préoccupation essentielle du 
Conseil, comme le reflètent plusieurs de ses avis11 portant sur l’évaluation du système des 
éco-chèques. 

 
 

En outre, le développement de moyens de contrôle beaucoup plus importants que ceux exis-
tant actuellement ne répond ni à l’objectif de simplification administrative, ni à celui de réduc-
tion de coûts, également poursuivi par les autorités fédérales. Or, jusqu’à présent, l’Inspection 
sociale et le Service d’inspection de l’ONSS reçoivent très peu de plaintes et très peu d’abus 
leur ont été signalés. 
 
 
5.1.2 Le principe constitutionnel d’égalité 
 
 
Arrêts de la Cour constitutionnelle et du Conseil d’État  

 
 

Le Conseil constate que dans ses avis n° 61.01/16 du 21 mars 2017 et n° 73.147/1 du 10 mars 
202312, le Conseil d’État, se pose la question de savoir si, au regard du droit fiscal et de la 
sécurité sociale, la conversion des éco-chèques en bonus net peut être considérée comme se 
conciliant avec le principe constitutionnel d’égalité consacré par les articles 10 et 11 de la 
Constitution, ainsi qu’avec le principe d’égalité en matière fiscale, consacré par l’article 172 de 
la Constitution. Au terme de son analyse, il conclut que le dispositif proposé est problématique 
au regard de ce principe constitutionnel d’égalité. 

 
10  Avis 62.233/1/3 du 14 novembre 2017 sur un avant-projet de loi « concernant l’instauration d’une 

allocation de mobilité » : 
 https://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/62233.pdf#search=62.233%2F1%2F3 
11  Avis n° 1.758 du 21 décembre 2010, n° 1.787 du 20 décembre 2011, n° 2.029 du 24 mars 2017,  

n° 2.078 du 27 février 2018, n° 2.436 du 17 décembre 2024, avis n° 2.452 du 15 juillet 2025. 
12  Avis n° 61.01/16 du 21 mars 2017 (61016.pdf) et n° 73.147/1 du 10 mars 2023 : 

https://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/73147.pdf#search=73.147%2F1  
 

https://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/62233.pdf#search=62.233%2F1%2F3
https://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/61016.pdf#search=61.016%2F1
https://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/73147.pdf#search=73.147%2F1
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Le Conseil d’État relève en effet que « selon la jurisprudence de la Cour constitutionnelle (voir 
l’arrêt n° 11/2020 du 23 janvier 2020, qui annule la loi du 30 mars 2018 concernant l’instaura-
tion d’une allocation de mobilité13), une différence de traitement ne peut se concilier avec les 
principes constitutionnels d’égalité et de non-discrimination, que si cette différence repose sur 
un critère objectif et si elle est raisonnablement justifiée. L’existence d’une telle justification 
doit s’apprécier en tenant compte du but et des effets de la mesure concernée ainsi que de la 
nature des principes en cause ; le principe d’égalité et de non-discrimination est violé lorsqu’il 
n’existe pas de rapport raisonnable de proportionnalité entre les moyens employés et le but 
visé. »  
 
 
 
Le Conseil d’État déduit des dispositions concernées en matière de fiscalité et de sécurité 
sociale que « les éco-chèques sont en principe considérés comme des revenus imposables 
ou soumis, à titre de rémunération, aux cotisations de sécurité sociale, à moins que leur octroi, 
leur délivrance, leur utilisation et leur finalité satisfassent à certains – strictes – conditions. Ce 
sont précisément ces conditions particulières qui, dans l’état actuel de la législation, peuvent, 
au regard du principe d’égalité, justifier que les éco-chèques qui satisfont à ces conditions 
bénéficient d’un régime spécifique – plus avantageux – sur le plan de la fiscalité et des cotisa-
tions de sécurité sociale. »  
 
 
 
Pour le Conseil d’État, une abrogation des conditions d’octroi, d’utilisation et de finalité des 
éco-chèques et le remplacement de ceux-ci par un montant net dont les travailleurs peuvent 
librement disposer ne justifie plus un régime plus avantageux que celui applicable à la rému-
nération ordinaire.  

 
 
 

Le Conseil d’État observe en outre que le traitement avantageux des différents « chèques » 
en matière de sécurité sociale et de fiscalité ne peut se justifier que si des conditions particu-
lières d’utilisation y sont associées (avis 61.016/1 du 21 mars 2017 et 69.627/1 du 24 juin 
2021). 
 
 
 
Le Conseil d’État suit la même jurisprudence dans son avis n° 62.233/1/3 du 14 novembre 
2017 précité, qui porte sur l’allocation de mobilité. De même, dans ses avis n° 69.627/1 du 24 
juin 202114 et n° 73.147/1 du 10 mars 2023 précité, il estime que compte tenu des possibilités 
très étendues d’utilisation de la prime corona et du chèque consommation, la différence de 
traitement entre ceux-ci et la rémunération régulière ne répond pas au principe de l’égalité de 
traitement.  

 
  

 
13  https://fr.const-court.be/public/f/2020/2020-011f.pdf 
14  https://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/69627.pdf#search=69.627%2F1  
 

https://fr.const-court.be/public/f/2020/2020-011f.pdf
https://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/69627.pdf#search=69.627%2F1
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Conséquences concrètes 
 

 
En vertu de ce principe de l’égalité de traitement, il est donc impossible : 
 

 
- de limiter un avantage fiscal (et social) aux seuls travailleurs qui bénéficiaient de certains 

types de chèques sociaux avant l’entrée en vigueur d’un remplacement de ces « chèques » 
par un montant net ; 

 
 
- d’éventuellement maintenir un tel avantage fiscal pour les travailleurs qui bénéficieraient 

encore de titres-repas, dans l’hypothèse où seuls ces derniers seraient maintenus, alors 
que les travailleurs dont les autres chèques sociaux auraient été remplacés par un montant 
net n’auraient plus droit à l’avantage fiscal (et social). 

 
 
5.1.3 Respect de l’autonomie des interlocuteurs sociaux et des conventions collectives de 

travail 
 
 
Le Conseil souligne que l’octroi d’un montant net serait contraire à l’autonomie de la concer-
tation sociale : 

 
 

-  d’une part, il affecterait ou porterait atteinte aux équilibres qui ont été progressivement cons-
truits entre interlocuteurs sociaux et à leur rôle central joué dans la création, l’adaptation et 
l’évolution d’instruments en ce compris de conventions collectives de travail, qui en assu-
rent la mise en œuvre, tant au niveau interprofessionnel ou sectoriel qu’au niveau des en-
treprises ; 

 
 
-  d’autre part, il remettrait en cause l’autonomie des interlocuteurs sociaux dans la détermi-

nation des avantages accordés aux travailleurs.  
 
 
En particulier en ce qui concerne les éco-chèques, le Conseil joue, au niveau interprofession-
nel, un rôle continu et déterminant pour l’évolution, la modernisation et l’amélioration de ce 
dispositif (voir son dossier thématique susvisé, qui reprend l’ensembles de ses conventions 
collectives et de ses avis relatifs aux éco-chèques). 
 
 
S’agissant du niveau des secteurs et des entreprises, les éco-chèques font l’objet d’un enca-
drement conventionnel dans 59 secteurs (données sectorielles) et sont, selon les données 
produites, largement diffusés dans les entreprises.  
 
 
Le Conseil insiste par conséquent sur le fait qu’il relève en premier lieu de sa responsabilité 
de se prononcer sur un instrument conventionnel tel que l’éco-chèque.  
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5.1.4 Les aspects fiscaux et budgétaires ainsi que les impacts sur la sécurité sociale 
 
 
 

Le Conseil rappelle que l’administration fiscale a calculé en 2013 qu’un remplacement des 
titres-repas et des éco-chèques sur support matériel par un montant net, assorti d’une nouvelle 
exonération fiscale générale pour tous les travailleurs, aurait un coût budgétaire d’environ 2 
milliards d’euros. Le Conseil a également souligné « le risque d’un impact budgétaire consi-
dérable si le système était, à terme, vidé par le biais d’une généralisation d’une indemnité 
nette, avec pour conséquence une perte de revenus (para)fiscaux pour l’État. » 

 
 
 
Le Conseil souligne également de nouveau les impacts parallèles et négatifs que ceci aurait 
en outre sur les cotisations de sécurité sociale et partant, sur les revenus entrant dans la ges-
tion globale de la sécurité sociale car les titres-repas, les éco-chèques et les chèques sport/cul-
ture doivent recevoir le même traitement en sécurité sociale qu’en droit fiscal. 

 
 
 

5.1.5 Faisabilité, simplification des charges administratives et coûts pour les employeurs  
 

 
 

➢ Au sein de son avis n° 1.896 précité, le Conseil procède à un examen minutieux de la 
faisabilité, de la simplification des charges administratives et de la réduction des coûts (ad-
ministratifs et supplémentaires) pour les employeurs et pour les commerçants en cas d’oc-
troi d’un montant net. 

 
 
 

À cet égard, le Conseil, se fondant notamment sur une étude de l’Agence pour la simplifi-
cation administrative (ASA), constate dans cet avis (pages 8 et 9) que l’octroi d’un montant 
net n’apporte aucune simplification ni réduction des charges administratives.  
 
 
 
En effet, le Conseil souligne que si les conditions d’octroi des différents chèques sociaux 
restent inchangées, en cas de remplacement de ceux-ci par un montant net, les formalités 
et modalités (distinctes) de calcul du montant à attribuer à chaque travailleur subsistent, ce 
qui ne réduit donc pas les charges administratives pour les employeurs. 
 
 
 
Le Conseil souligne, quant aux coûts administratifs, qu’ils ont été, depuis les avis n° 1.896 
et n° 2.029 susvisés, largement réduits pour toutes les parties concernées, grâce notam-
ment au passage total et définitif vers les chèques sociaux électroniques. 
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➢ Le Conseil rappelle en outre, qu’il a étroitement accompagné le passage total et définitif 
des éco-chèques15, vers des titres électroniques. Au cours de ce processus, il a souligné, 
de façon constate, l’impact positif et majeur de ce passage sur la simplification administra-
tive, les coûts pour toutes les parties concernées et la faisabilité du système. 

 
 

5.1.6 Sous l’angle économique, en ce compris l’effet sur l’emploi  
 

 
Le Conseil rappelle que dans son avis n° 1.896 précité, il relève les constats suivants :  
 

 

- tous les chèques sociaux doivent être intégralement dépensés dans les commerces situés 
en Belgique ; 

 
 

- les chèques sociaux créent de l’emploi chez les commerçants ou opérateurs qui les accep-
tent en raison de l’augmentation de leur chiffre d’affaires ; 

 
 

- le remplacement par une indemnité nette pourrait entraîner une perte d’emplois en raison 
des facteurs suivants : 

 
 

• le phénomène « d’illusion monétaire » pouvant avoir un impact négatif sur la consom-
mation : le travailleur estimant percevoir moins de revenus, il consomme moins car le 
travailleur-consommateur perçoit un avantage moindre par rapport à celui antérieure-
ment reçu (en raison des cotisations sociales et impôts retenus) et il peut adapter son 
comportement de consommation, c’est-à-dire acheter moins ; 

 
 

• une possible fuite de la consommation vers l’étranger (« cross-border shopping »). Dans 
le système actuel, les éco-chèques favorisent en effet uniquement la consommation na-
tionale en général et par voie de conséquence, la stabilité économique du pays ;  

 
 

• les ventes (et la croissance ainsi que le chiffre d’affaires) supplémentaires réalisées par 
les commerçants lorsqu’ils décident d’accepter les éco-chèques comme moyen de paie-
ment (et donc également la croissance de l’emploi) diminuent en cas de remplacement 
par des espèces. En outre, les entreprises qui acceptent les éco-chèques résistent 
mieux aux crises en termes de croissance du chiffre d’affaires et d’emplois.  

 
 

De plus, les éco-chèques contribuent à la consommation d’autres produits car les con-
sommateurs disposant de ces titres bénéficient de revenus nets plus élevés leur permet-
tant d’acheter d’autres biens ;  

  

 
15  Avis n° 1.926 du 24 février 2015, n° 1.952 du 14 juillet 2015, n° 2.029 du 24 mars 2017, n° 2.078 du 

27 février 2018, n° 2.096 du 25 septembre 2018, n° 2.172 du 30 juin 2020 et n° 2.232 du 13 juillet 
2021, n° 2.241 du 28 septembre 2021. 
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• les éco-chèques offrent un tampon contre la crise économique. Cette situation s’explique 
entre autres en tenant compte d’un phénomène d’épargne (« épargne de précaution » 
ou « épargne d’anxiété ») lié à la peur du lendemain entre autres en période de crise, 
qui incite les ménages à faire davantage d’économies notamment à l’égard des biens de 
consommation non durables, en ce compris les denrées alimentaires. Or, les éco-
chèques ne pouvant être épargnés sur le long terme, ils constituent un soutien perma-
nent à la consommation de produits alimentaires et de consommation courante (alors 
qu’un versement en espèces peut être utilisé librement par le bénéficiaire). 

 
 

Cette création d’emplois génère à son tour des recettes fiscales et parafiscales ;  
 
 

-  enfin, le Conseil souligne l’importance, également dans le domaine économique, des fac-
teurs psychologiques (également appelés « behavioral economics »). Il apparaît effective-
ment qu’un avantage accordé en nature (éco-chèques « matérialisés ») n’équivaut pas, aux 
yeux de leurs bénéficiaires, à un avantage d’un montant équivalent en espèces. De même, 
les chèques sociaux « matérialisés » ont le mérite de la visibilité en tant qu’avantage, ce 
que ne permet pas un avantage net équivalent.  

 
 

Le Conseil conclut que le remplacement des chèques sociaux par un avantage net aurait des 
effets économiques négatifs, en ce compris sur l’emploi. 
 
 
5.1.7 Conclusions  
 
 
Le Conseil rappelle que dans ses avis n° 1.896 du 25 février 2014 et n° 2.029 du 24 mars 
2017, il n’a pas pu souscrire à l’objectif poursuivi, à savoir le remplacement de chèques 
sociaux sur support matériel par un avantage net porté au compte bancaire des travail-
leurs. 

 
 

Pour l’ensemble des motifs développés ci-dessus, il confirme sa position. Il ne peut 
donc pas souscrire à un système dans lequel le lien avec les finalités des systèmes des 
chèques sociaux serait abandonné et/ou incontrôlable. 

 
 

En particulier quant aux éco-chèques, il souligne que tant les évolutions intervenues depuis 
lors, à son initiative, qu’il retrace au sein du présent avis, que les données statistiques dispo-
nibles, démontrent également qu’un tel remplacement par un montant net ne rencontre pas 
les besoins du terrain. 
 
 
5.2 Conversion en titres-repas  
 
 
Le Conseil souligne que les divers constats et arguments formulés quant au versement d’un 
montant net s’appliquent, toutes proportions gardées, à la conversion en titres-repas. Il sou-
haite toutefois ajouter certains constats spécifiques. 
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5.2.1 Une perte de pouvoir d’achat pour les travailleurs 
 

 
Le Conseil juge particulièrement problématique de convertir les éco-chèques en titres-repas 
en raison du principe de la conservation intégrale du pouvoir d’achat. Le Conseil attire l’atten-
tion sur les problèmes spécifiques suivants : 

 
 

- en premier lieu, les éco-chèques sont généralement octroyés sans proratisation complète 
pour les travailleurs à temps partiel, alors qu’en vertu dudit arrêté royal du 28 novembre 
1969, le nombre de titres-repas est égal au nombre de journées de « travail effectif normal, 
de prestations supplémentaires sans repos compensatoire, de prestations supplémentaires 
moyennant repos compensatoire et d'autres prestations supplémentaires moyennant repos 
compensatoire ». Pour les travailleurs à temps partiel (qui sont en grande majorité des 
femmes), cela risque donc d’entraîner une perte substantielle de pouvoir d’achat ;  

 
 

- en deuxième lieu, il existe, pour les éco-chèques, un certain nombre de périodes assimilées 
qui n’existent pas pour les titres-repas. Ces périodes sont énumérées dans la convention 
collective de travail interprofessionnelle n° 98. Il s’agit notamment des périodes couvertes 
par le salaire garanti en cas de maladie (CCT n° 12 bis et n° 13 bis) et du congé de mater-
nité. Une simple conversion en titres-repas entraînerait une perte de pouvoir d’achat pour 
les femmes en congé de maternité, ce qui constituerait une discrimination fondée sur le 
sexe ; 

 
 

-  en troisième lieu, la conversion d’éco-chèques en titres-repas ne garantirait pas la préser-
vation du pouvoir d’achat pour les travailleurs qui reçoivent des repas gratuits, comme dans 
l’horeca, ou qui peuvent bénéficier d’un repas dans un restaurant d’entreprise. La législation 
dispose en effet que les titres-repas sont considérés comme de la rémunération pour les 
jours où le travailleur fait usage du restaurant d’entreprise, sauf si ces titres-repas sont 
utilisés intégralement pour obtenir cet avantage. 

 
 
5.2.2 Faisabilité, simplification des charges administratives et coûts pour les employeurs  
 
 
Le Conseil souligne que la conversion des « autres » chèques sociaux en titres-repas entraî-
nerait plusieurs complexifications tant pour les employeurs que pour les travailleurs bénéfi-
ciaires, des charges administratives importantes et par conséquent, des coûts supplémen-
taires pour les employeurs. Il s’agirait donc d’une opération complexe, qui ne serait pas neutre. 

 
 

Montant plafond déjà atteint 
 
 
Selon une étude de SD Worx publiée en octobre 2025, près de sept employeurs sur dix (67%) 
accordent déjà le montant maximum de titres-repas16. Par conséquent, pour ces travailleurs, 
une conversion ne serait pas possible. 
  

 
16  Voir : https://www.SD Worx.be/fr-be/propos-de-sd-worx/presse/presque-deux-fois-plus-em-

ployeurs-octroient-des-cheques-repas  
 

https://www.sdworx.be/fr-be/propos-de-sd-worx/presse/presque-deux-fois-plus-employeurs-octroient-des-cheques-repas
https://www.sdworx.be/fr-be/propos-de-sd-worx/presse/presque-deux-fois-plus-employeurs-octroient-des-cheques-repas
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En effet, lorsque les plafonds des titres-repas et/ou des éco-chèques et/ou des chèques 
sport/culture sont déjà atteints, plus aucune conversion n’est autorisée puisqu’en cas de dé-
passement de l’un de ces plafonds, tout le montant attribué est considéré comme de la rému-
nération tant d’un point de vue social que fiscal. 
 
 
Montants plafonds différents et modes de calcul distincts 
 
 
Le Conseil rappelle que les montants plafonds de chaque type de chèque social sont différents 
et qu’ils sont accordés suivant des modes de calcul distincts : un titre-repas est d’une valeur 
de maximum 10 euros par jour sans assimilation, tandis que le plafond est de 250 euros par 
an pour les éco-chèques, avec une proratisation et des périodes assimilées. 
 
 
Le Conseil s’interroge donc sur la manière dont les plafonds respectifs des « chèques » pour-
raient ou non être cumulés dans le chef d’un travailleur et quel mode de calcul devrait être 
retenu, sans qu’il ne soit porté atteinte au pouvoir d’achat des travailleurs et aux coûts pour 
les employeurs. 

 
 

Il craint en effet qu’une conversion des éco-chèques en titres-repas ne rende extrêmement 
complexe les modalités de calcul et n’augmente les charges administratives des employeurs 
et donc les coûts à leur charge. 

 
 
Neutralité des coûts et maintien du pouvoir d’achat 
 
 
Compte tenu de la retenue à charge des travailleurs prévue à l’égard des titres-repas (mais 
pas des éco-chèques et des chèques sport/culture), le travailleur ne percevrait pas le même 
montant avant et après une conversion de ses éco-chèques et/ou chèques sport/culture en 
titres-repas. 
 
 
En outre, la valeur (supplémentaire) de chaque titre-repas résultant d’une conversion serait 
particulièrement faible, compte tenu d’une part de la neutralité des coûts pour l’employeur (la 
conversion ne peut mener à une augmentation de la valeur des « chèques » antérieurement 
accordés) et d’autre part, du montant annuel des éco-chèques et/ou chèques sport/culture 
devant être réparti en jour de travail effectivement prestés.  
 
 
L’équilibre entre neutralité des coûts et pouvoir d’achat ne peut donc pas être respecté en cas 
de conversion en titres-repas. 
 
 
Par ailleurs, dans l’hypothèse de travailleurs qui bénéficient d’éco-chèques et/ou de chèques 
sport/culture et qui n’ont pas de titres-repas, une conversion de ces éco-chèques et/ou 
chèques sport/culture en titres-repas nécessiterait de prévoir des titres-repas au sein de l’en-
treprise, ce qui crée des charges administratives pour l’employeur.  
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Durée de validité 
 
 
Le Conseil fait observer que les titres-repas ont une durée de validité de 12 mois et les éco-
chèques de 24 mois. Ceci découle de la finalité et de la nature des achats permis par chaque 
type de chèque social : les titres-repas sont destinés à une consommation plus immédiate 
tandis que les éco-chèques peuvent être cumulés sur deux ans afin de permettre l’achat de 
produits plus dispendieux, comme des appareils électriques peu énergivores. 
 
 
Modifier les durées de validité actuelles porterait donc atteinte aux finalités poursuivies par 
chaque type de chèque social existant. 
 

 
5.2.3 Sous l’angle économique, en ce compris l’effet sur l’emploi 
 
 
Le Conseil fait remarquer que compte tenu des finalités propres à chaque chèque social exis-
tant, les réseaux d’acceptation (commerces pouvant accepter ces « chèques » pour l’achat 
d’aliments, de produits et/ou de services) ne sont pas identiques. 

 
 
Ainsi, par exemple, les éco-chèques ne peuvent pas être acceptés dans les restaurants. De 
même, un magasin de bricolage ou une jardinerie ne peut pas accepter des titres-repas ou 
des chèques sport/culture. 
 
 
Une conversion des éco-chèques et des chèques sport/culture en titres-repas aurait donc pour 
conséquence la disparition pure et simple de leurs réseaux d’acceptation avec un impact éco-
nomique et sur l'emploi (voir à cet effet, pour les données chiffrées, le point 3 et l’annexe 2). 
 
 
5.2.4 Conclusion 
 
 
En raison de l’ensemble des éléments répertoriés ci-dessus, le Conseil ne peut souscrire à 
une conversion généralisée des éco-chèques et des chèques sport/culture en titres-
repas.  

 
 

5.3 Un « chèque » unique ayant plusieurs finalités 
 
 

Le Conseil souligne que les divers constats et arguments formulés quant au versement d’un 
montant net et à la conversion en titres-repas s’appliquent, toutes proportions gardées, à la 
création d’un « chèque » unique ayant plusieurs finalités. 

 
 

Il souhaite toutefois ajouter des éléments portant spécifiquement sur une telle piste. 
 
  



Avis n° 2.498  36 

5.3.1 Perte du caractère évolutif du système des éco-chèques, lequel est axé sur sa faisa-
bilité et sa crédibilité 

 
 
Une extension de l’utilisation des titres-repas à d’autres finalités que l’achat d'un repas ou 
l'achat d'aliments prêts à la consommation comme l’achat des produits et services écolo-
giques ne permettrait pas d’assurer l’objectif de crédibilité, de clarté et de simplification admi-
nistrative, qui a sous-tendu toute l’évolution des éco-chèques depuis la création de ce sys-
tème. 
 
 
En effet, soit les titres-repas n’auraient plus aucune finalité définie, et les exonérations de co-
tisations sociales et fiscale n’auraient alors plus de fondement juridique, soit les différentes 
finalités actuelles seraient maintenues, mais il serait alors particulièrement difficile de les dis-
tinguer clairement. Ainsi, le Conseil se demande comment le mécanisme évolutif des éco-
chèques qu’il a mis en place, à savoir une liste limitative et exhaustive évaluée régulièrement, 
pourrait encore jouer son rôle. Dans cette mesure, il estime que la crédibilité d’un « chèque » 
unique ne pourrait pas être assurée. 
 
 
À cet égard, il souligne de nouveau qu’une telle piste ne répond pas au principe du respect du 
dialogue social et des conventions collectives de travail, tant au niveau interprofessionnel que 
sectoriel. 
 
 
5.3.2 Évaluation régulière de la bonne mise en œuvre sur le terrain 
 
 
Le Conseil souligne que l’évaluation et le contrôle du respect de la bonne utilisation, sur le 
terrain, d’un « chèque » qui n’aurait plus de destination bien définie est particulièrement ardue, 
à moins d’y consacrer des moyens financiers et humains considérables. 

 
 

5.3.3 Opération qui n’est pas neutre pour les réseaux d’acceptation 
 
 

En cas de « chèque » unique, les réseaux d’acceptation propres aux éco-chèques et aux 
chèques sport/culture sont de facto amalgamés. Outre les remarques déjà rappelées du Con-
seil d’État (voir le point 5.1.1), ceci présente des conséquences entre autres d’une part pour 
les commerces locaux et spécialisés, et d’autre part, sur l’emploi. 
 
 
5.3.4 Conclusion 
 
 
En raison de l’ensemble des éléments répertoriés ci-dessus, le Conseil ne peut souscrire à 
un « chèque » unique ayant plusieurs finalités.  
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6 Conclusions opérationnelles  

 
 
6.1 Quant aux éco-chèques  
 
 
Au terme de son analyse, le Conseil souligne que ni l’octroi d’un montant net en lieu et 
place du système des éco-chèques, ni une conversion de ces derniers en titres-repas 
pas plus qu’un « chèque » unique avec plusieurs finalités n’offrent une alternative sa-
tisfaisante qui permette de répondre aux principes qu’il a établis pour mener une éven-
tuelle réforme des « chèques sociaux ».  
 
 
En particulier, ces options ne permettraient pas de préserver le pouvoir d’achat des travail-
leurs ni la neutralité des coûts pour les employeurs. En outre, la sécurité juridique n’est 
plus assurée car la finalité propre à chaque chèque social étant supprimée, l’exonération 
sociale et fiscale n’aurait plus de fondement juridique. Ces options auraient également un 
impact économique sur les commerces spécialisés et/ou locaux et sur l'emploi. 
 
 
Le Conseil rappelle que les éco-chèques constituent un instrument original issu de la 
concertation sociale. Créés à l’initiative des interlocuteurs sociaux dans le cadre de l’accord 
interprofessionnel 2009-2010 et mis en œuvre par la convention collective de travail n° 98, ils 
relèvent d’un système conçu, géré et continuellement adapté par les interlocuteurs sociaux. 
Ils sont en outre désormais bien ancrés dans les négociations sectorielles et constituent dès 
lors un outil propre à l’autonomie de la concertation sociale. 
 
 
L’efficacité des éco-chèques a été renforcée au fil du temps grâce aux adaptations régu-
lières de la liste des produits et services éligibles, au passage complet et définitif à l’éco-
chèque électronique, aux efforts continus de simplification et aux évaluations menées par le 
Conseil.  
 
 
Leurs effets positifs sur la consommation durable et locale ainsi que sur l’emploi sont 
démontrés par des données objectives. 
 
 
Ces différents éléments conduisent le Conseil à demander le maintien des éco-chèques. 
Les pistes examinées ne répondent en effet pas aux conditions posées dans l’accord de gou-
vernement, notamment en ce qui concerne le maintien du pouvoir d’achat, ni aux principes 
développés par le Conseil national du travail au cours de ses travaux : le maintien du pouvoir 
d’achat, la neutralité des coûts salariaux pour les employeurs, le maintien de la sécurité juri-
dique, l’impact sur l’économie et l’emploi, la simplicité et la faisabilité, ainsi que le respect de 
l’autonomie de la concertation sociale et des conventions collectives de travail. 
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6.2 Quant aux chèques sport/culture  
 
 
6.2.1 Contexte 
 
 
➢ Le Conseil rappelle que les chèques sport/culture ont été instaurés par un arrêté royal du 

30 juin 2006 insérant un article 19 ter dans l'arrêté royal du 28 novembre 1969 pris en 
exécution de la loi du 27 juin 1969 révisant l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant 
la sécurité sociale des travailleurs. Les chèques sport/culture résultent donc d’une initia-
tive du législateur. 

 
 
Le Conseil souhaite à cet égard rappeler son avis négatif du 4 mai 2005, dans lequel il 
juge que l'octroi de chèques sport ou culture ne constitue pas la manière adéquate d'at-
teindre les objectifs poursuivis, louables en eux-mêmes (page 4). Au sein de cet avis, il 
souligne en particulier qu’« Afin de garantir les ressources de la sécurité sociale, il est (…) 
important que le régime d'exonération des cotisations de sécurité sociale ne puisse pas 
être applicable. » 
 
 
Le Conseil souligne par conséquent que, contrairement aux éco-chèques, les chèques 
sport/culture ne peuvent pas être considérés comme un instrument résultant de la con-
certation sociale au niveau interprofessionnel. 
 
 
Il rappelle également que dans ses avis n° 2.386 du 8 novembre 2023 et n° 2.403 du 30 
janvier 2024, portant sur une adaptation de l’article 19 ter de l’arrêté royal susvisé, il émet 
certaines réserves notamment quant à la manière dont le réseau d’acceptation est cir-
conscrit. 
 

 
➢ Le Conseil souligne que le législateur n’a pas mis fin au double circuit papier et électro-

nique des chèques sport/culture. Les émetteurs agréés de chèques sociaux électro-
niques, qui proposaient aussi des chèques sport/culture papier ont décidé, de leur propre 
initiative, d’émettre uniquement des chèques sport/culture électroniques. Néanmoins, un 
circuit « papier » subsiste, dont il n’est pas possible de mesurer l’ampleur ni de déterminer 
clairement quels en sont les émetteurs. 

 
 
6.2.2 Un manque de données consolidées à combler par une étude 
 
 
Le Conseil constate que les données agrégées disponibles en ce qui concerne les chèques 
sport/culture (données des émetteurs de chèques sport/culture électroniques et étude 
ONSS/SD Worx/Antwerp Management School) ne sont pas consolidées.  

 
 

En effet, les données des émetteurs susvisés ne permettent pas d’obtenir les informations 
portant sur le circuit papier et celles de l’étude précitée agrègent, pour des raisons méthodo-
logiques, les statistiques afférentes aux chèques sport/culture avec celles portant sur les 
chèques-cadeaux. 
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Ces données ne permettent donc pas de dégager une vue claire quant à la diffusion de ces 
« chèques » et quant à leur impact sur l’économie (réseau d’acceptation, chiffre d’affaires) et 
l’emploi, en particulier au sein du secteur socio-culturel. La bonne réalisation de l’objectif sous-
jacent à ces « chèques » n’est également pas analysée. 

 
 
Une étude complémentaire, objective et indépendante devrait donc être menée à l’initiative du 
gouvernement, concernant les chèques sport/culture, dont les résultats pourront servir de base 
à la suite des travaux en son sein. 
 
 
Le Conseil estime qu’en l’absence d’une telle étude préalable, il ne peut pas encore se pro-
noncer sur le fond en ce qui concerne les chèques sport/culture, en toute connaissance de 
cause. 
 
 
6.3 Suivi par le Conseil 
 
 
Le Conseil demande que, si le gouvernement développe de nouvelles pistes suite au présent 
avis, il soit consulté en temps utile sur celles-ci.  
 
 
Il réaffirme d’ores et déjà que de telles pistes doivent garantir le respect de l’ensemble des 
principes centraux identifiés au sein du présent avis : le maintien intégral du pouvoir d’achat 
des travailleurs, la neutralité des coûts pour les employeurs, la sécurité juridique, en lien avec 
la finalité propre à chaque chèque social, éviter les impacts économiques et sur l’emploi, la 
simplicité et la faisabilité, le respect de l’autonomie des interlocuteurs sociaux et des conven-
tions collectives de travail. 
 
 
 

*** 
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Annexe 1 – Condition d’octroi des exonérations de cotisations sociales et fiscale 

 
 
Tableau 3 : Conditions d’octroi des exonérations de cotisations sociales 

 

 
Titres-repas 

 
Eco-chèques 

 
Chèques sport/culture 

 
 
Article 19 bis de l’arrêté royal du 
28 novembre 1969 pris en exé-
cution de la loi du 27 juin 1969 
révisant l'arrêté-loi du 28 dé-
cembre 1944 concernant la sé-
curité sociale des travailleurs 
 

 
Article 19 quater, § 2, de l’arrêté 
royal du 28 novembre 1969 pris 
en exécution de la loi du 27 juin 
1969 révisant l'arrêté-loi du 28 
décembre 1944 concernant la 
sécurité sociale des travailleurs 
 
CCT n° 98 – Art. 6 
 

 
Article 19 ter, § 2 de l’arrêté 
royal du 28 novembre 1969 pris 
en exécution de la loi du 27 juin 
1969 révisant l'arrêté-loi du 28 
décembre 1944 concernant la 
sécurité sociale des travailleurs 
(inséré par un arrêté royal du 30 
juin 2006)  

 

 
Les titres-repas ne peuvent pas 
être octroyés en remplacement 
ou en conversion de la rémuné-
ration, de primes, d'avantages 
en nature ou d'un quelconque 
autre avantage ou complément, 
passible ou non de cotisations 
de sécurité sociale (sauf con-
version d’éco-chèques)  

 
Les éco-chèques ne peuvent 
pas être octroyés en remplace-
ment ou en conversion de la ré-
munération, de primes, d'avan-
tages en nature ou d'un quel-
conque autre avantage ou com-
plément, passible ou non de co-
tisations de sécurité social (sauf 
conversion de titres-repas)  
 
Ils ne peuvent être échangés 
partiellement ou totalement en 
espèces  
 

 
Les chèques sport/culture ne 
peuvent pas se substituer à une 
rémunération existante ni être 
convertibles en espèces  

 

 
Ils ne peuvent être acceptés 
qu'en paiement d'un repas ou 
pour l'achat d'aliments prêts à la 
consommation  

 
Ils ne peuvent être utilisés que 
pour l'achat de produits et ser-
vices à caractère écologique re-
pris dans la liste annexée à la 
convention collective de travail 
n° 98  

 

 
Ils ne peuvent être acceptés 
qu'auprès des opérateurs cultu-
rels qui organisent des activités 
relevant des matières cultu-
relles visées à l'article 4 de la loi 
spéciale du 8 août 1980 et qui 
sont reconnus, agréés ou sub-
ventionnés par l'autorité compé-
tente ou auprès d'associations 
sportives pour lesquelles il 
existe une fédération, reconnue 
ou subventionnées pour les 
Communautés ou appartenant 
à une des fédérations sportives 
nationales  
 

 
Un titre-repas ne peut pas être 
cumulé avec une indemnité de 
frais pour un même repas le 
même jour. Les titres-repas sont 

 
--- 

 
--- 
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considérés comme de la rému-
nération pour les jours auxquels 
le travailleur bénéficie du res-
taurant de l’entreprise, sauf s’il 
utilise ses titres-repas intégrale-
ment pour obtenir cet avantage  
 

 
Leur valeur nominale est plafon-
née, avec une intervention 
maximale de l’employeur 
(8,91 € depuis le 1er janvier 
2026) et une participation mini-
male du travailleur (au moins 
1,09 €)  

 
Le montant total des éco-
chèques octroyés par l'em-
ployeur ne peut dépasser 250 
euros par an et par travailleur. 
 
Chaque éco-chèque a une va-
leur nominale maximale de 10 
euros  

 

 
Le plafond annuel est fixé à 100 
euros par travailleur 

 
Ils ont une durée de validité de 
12 mois, à compter du moment 
où les titres-repas sont placés 
sur le compte titres-repas  

 
Ils ont une durée de validité limi-
tés à 24 mois, à partir du mo-
ment où ils sont placés sur le 
compte éco-chèques 
 

 
Ils ont une durée de validité de 
15 mois 

 
Ils sont attribués en fonction des 
jours effectivement prestés (en 
principe un titre par jour de tra-
vail). 

 
 

 
Le mode de calcul du nombre 
d’éco-chèques accordé aux tra-
vailleurs est fixé à l’article 6 de 
la convention collective de tra-
vail n° 98. 
 
Le principe consiste en une at-
tribution au moins prorata tem-
poris des périodes durant les-
quelles les travailleurs bénéfi-
ciaires étaient sous contrat de 
travail auprès de l’employeur 
pendant l’année civile concer-
née. 

 
En cas de suspension du con-
trat de travail pendant cette an-
née civile, le calcul du nombre 
d’éco-chèques à octroyer est ef-
fectué au moins en prenant en 
compte les jours pour lesquels 
les travailleurs concernés ont 
perçu une rémunération ainsi 
que certains jours assimilés : 
les jours de congé de maternité 
et certains jours d’incapacité de 
travail (couverts par les CCT n° 
12 bis et n° 13 bis) 

 
--- 
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Tableau 4 : Conditions d’octroi de l’exonération fiscale 
 
 

 
Titres-repas 

 
Eco-chèques 

 
Chèques sport/culture 

 

 
Sur le plan fiscal, l’article 38, § 
1er, alinéa 1er, 25 ° du Code 
des impôts sur le revenu (CIR) 
prévoit que sont exonérés 
« les avantages qui se compo-
sent de l'intervention de l'em-
ployeur ou de l'entreprise dans 
les titres-repas électroniques, 
les chèques sport/culture ou 
les éco-chèques qui répon-
dent aux conditions reprises à 
l'article 38/1 ». 

 
Ces conditions (article 38/1, 
§ 2 CIR) sont similaires à 
celles prévues quant à l’exo-
nération des cotisations so-
ciales. 
 

 
L’article 38/1, § 4 du CIR pré-
voit les conditions à respecter 
pour que l'intervention de l'em-
ployeur ou de l'entreprise dans 
les éco-chèques soit considé-
rée comme un avantage exo-
néré d’impôt en vertu de l’ar-
ticle 38, §1, 25° du CIR. Ces 
conditions sont similaires à 
celles prévalant pour l’exoné-
ration de cotisations sociales. 
 

 
L’article 38/1, § 3 du CIR pré-
voient les conditions pour que 
l'intervention de l'employeur 
ou de l'entreprise dans les 
chèques sport et culture soit 
considérée comme un avan-
tage exonéré d’impôt, celles-ci 
sont similaires à celles pré-
vues pour l’exonération de co-
tisations sociales 
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Annexe 2 - Tableaux et données chiffrées 

 
 

1 Données comparatives (titres-repas, éco-chèques, chèques sport/culture) 

 
 
Tableau 5 : Pourcentage de bénéficiaires par secteur NACE (2024) – Source ONSS/SD 
Worx17

 
 

Secteur 
Éco-chèques 

(%) 
Titres-repas 

(%) 
Chèques sport/culture et ca-

deaux (%) 

Agriculture 35,47 66,91 0,58 

Industries extractives 17,73 98,42 51,25 

Industrie 54,96 94,51 13,60 

Électricité/gaz 61,58 98,32 40,17 

Eau & déchets 43,36 94,58 2,99 

Construction 82,03 70,66 3,18 

Commerce 57,87 83,72 11,92 

Transport 50,66 90,61 9,91 

Horeca 86,64 28,15 10,23 

Information/communi-
cation 

85,00 84,29 3,09 

Finance/assurance 75,17 87,64 19,00 

Immobilier 24,81 82,27 10,30 

Scientifique/technique 68,06 84,78 4,67 

Administratif/support 42,00 76,11 3,05 

Administration (privé) 52,59 88,92 23,12 

Enseignement (privé) 15,68 52,03 12,24 

Santé/action sociale 10,91 63,88 4,82 

Arts & loisirs 30,70 73,19 2,03 

Autres services 30,13 82,98 3,88 

  

 
17  Tableau 16, p. 33 
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Tableau 6 - Pourcentage de bénéficiaires par genre – Source ONSS/SD Worx18 
 
 

Sexe 
Éco-

chèques 
Titres-re-

pas 
Chèques sport/culture et (chèques-) cadeaux 

Femme 39,60 77,77 8,68 

Homme 58,20 82,92 8,87 

 
 
Tableau 7 - Pourcentage de bénéficiaires par statut – Source ONSS/SD Worx19 
 
 

Statut 
Éco-

chèques 
Titres-re-

pas 
Chèques sport/culture et (chèques-) cadeaux 

Ouvrier 47,63 79,35 8,50 

Em-
ployé 

50,76 71,12 8,90 

 
 
Tableau 8 - Pourcentage de bénéficiaire par catégorie d’âge– Source ONSS/SD Worx20 
 
 

Âge Éco-chèques (%) Titres-repas (%) Sport/culture et cadeaux (%) 

< 30 ans 53 78 7 

60–66 ans 46 78 9 

 
 
Tableau 9 - Pourcentage de bénéficiaires selon la taille d’entreprise – Source ONSS/SD 
Worx21 
 
 

TAILLE DE L’ENTREPRISE 
(nombre de travailleurs) 

Éco-
chèques 

Titres-re-
pas 

Chèques sport/culture et 
(chèques-) cadeaux 

< 20 59,81 65,86 2,49 

20 - 49 57,96 75,95 4,18 

50 - 99 50,70 81,29 6,60 

100 - 249 49,27 85,39 12,32 

250-499 52,38 86,18 10,48 

500 - 999 50,46 91,94 13,58 

≥ 1000 37,14 77,66 9,54 

 
  

 
18  Tableau 17, p 36. 
19  Tableau 18, p. 36. 
20  Tableau 19, p. 36. 
21  Tableau 20, p. 37. 
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Tableau 10 – Pourcentage de bénéficiaires par tranche salariale – Source ONSS/SD Worx22 
 
 

Tranche sala-
riale 

Éco-
chèques 

Titres-re-
pas 

Chèques sport/culture et (chèques-) ca-
deaux 

1 29,98 75,57 6,40 

2 43,52 73,36 7,71 

3 48,45 79,96 8,67 

4 50,54 82,67 7,72 

5 52,47 83,15 8,25 

6 53,15 83,11 8,46 

7 53,46 82,64 8,82 

8 52,75 81,34 9,73 

9 52,96 81,07 9,94 

10 61,22 84,20 11,88 

11 63,70 75,46 14,72 

 
 
Tableau 11 – Montant moyen de l’avantage (calculé sur les travailleurs bénéficiant de l’avan-
tage) - ventilation par tranche salariale – Source ONSS/SD Worx23 
 
 

Tranche salariale Éco-chèques Titres-repas Chèques sport/culture 

1 147,08 724,87 44,81 

2 173,87 1.048,45 50,56 

3 182,68 1.172,49 46,11 

4 189,83 1.246,74 48,62 

5 200,20 1.287,07 49,22 

6 207,00 1.310,61 50,00 

7 211,11 1.332,83 50,13 

8 215,44 1.338,23 51,59 

9 219,81 1.358,83 51,65 

10 223,68 1.474,13 56,20 

11 225,43 1.561,88 50,76 

 
22  Tableau 22, p. 38. 
23  Tableau 24, p. 39. 
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2 Données spécifiques éco-chèques 

 

 

Tableau 12 : (Sous)Commission paritaires ayant conclu une CCT relative aux éco-chèques24 

 

 

CP Intitulé de la commission Durée 
Montant 

2025 
Montant 

2026 

102.02 
Carrières de petit granit et cal-
caire 

déterminée — 250 € 

102.03 
Carrières de porphyre et quart-
zite 

indéterminée 250 € 250 € 

102.06 Carrières de gravier et sable indéterminée 250 € 250 € 

105 Métaux non ferreux indéterminée 250 € 250 € 

106.01 Industrie du ciment indéterminée 250 € 250 € 

111 
Constructions métallique, méca-
nique et électrique 

indéterminée 250 € 250 € 

112 Entreprises de garage indéterminée 250 € 250 € 

115 Industrie verrière déterminée 125 € — 

120.01 Industrie textile (Verviers) déterminée 220 € — 

124 Construction déterminée 100 € 115 € 

125.02 Scieries et industries connexes indéterminée 250 € 250 € 

126 
Ameublement et transformation 
du bois 

déterminée / indétermi-
née 

100–250 € 100–150 € 

127 Commerce de combustibles indéterminée 250 € 250 € 

132 Travaux techniques agricoles indéterminée 250 € — 

140.01 Autobus et autocars indéterminée 250 € 250 € 

140.02 Taxis indéterminée 250 € 250 € 

140.03 Transport routier et logistique indéterminée 250 € 250 € 

140.04 Assistance aéroportuaire indéterminée 100 € 100–200 € 

142.01 Récupération de métaux indéterminée 250 € 250 € 

143 Pêche maritime indéterminée 250 € 250 € 

144 Agriculture indéterminée 250 € 250 € 

145 Entreprises horticoles indéterminée 250 € 250 € 

149.01 Électriciens indéterminée 250 € 250 € 

149.02 Carrosserie indéterminée 250 € 250 € 

149.04 Commerce du métal indéterminée 250 € 250 € 

200 
Employés (commission auxi-
liaire) 

indéterminée 250 € 250 € 

201 
Commerce de détail indépen-
dant 

indéterminée 250 € 250 € 

 
24  Source : SPF ETCS. 
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CP Intitulé de la commission Durée 
Montant 

2025 
Montant 

2026 

202 Commerce de détail alimentaire indéterminée 250 € 250 € 

202.01 
Moyennes entreprises alimen-
taires 

indéterminée 250 € 250 € 

209 Employés métallurgie indéterminée 250 € 250 € 

216 Notaires indéterminée 150 € 150 € 

219 Contrôle technique indéterminée 210 € 210 € 

220 Industrie alimentaire employés indéterminée 250 € 250 € 

224 Employés non-ferreux indéterminée 250 € 250 € 

226 
Commerce international & logis-
tique 

déterminée 250 € 250 € 

227 Audiovisuel indéterminée variable variable 

302 Horeca indéterminée 250 € 250 € 

303.03 Cinéma déterminée 111,58 € 111,58 € 

306 Assurances indéterminée 190 € 190 € 

307 Courtage assurances indéterminée 250 € 250 € 

309 Sociétés de bourse indéterminée 200 € 200 € 

310 Banques indéterminée 200 € 200 € 

311 Grandes entreprises distribution indéterminée 250 € 250 € 

312 Grands magasins indéterminée 250 € 250 € 

315.02 Compagnies aériennes indéterminée 100 € 100 € 

317 Gardiennage indéterminée 150 € 150 € 

321 Distribution pharmaceutique indéterminée 250 € 250 € 

322 Intérim indéterminée dépend dépend 

325 Crédit public indéterminée 250 € 250 € 

327.01 Travail adapté déterminée 75 € 75 € 

328.01 Transport public flamand indéterminée — 150 € 

328.02 Transport public wallon déterminée 100 € — 

333 Attractions touristiques indéterminée variable variable 

340 Technologies orthopédiques indéterminée 250 € 250 € 

341 Intermédiation bancaire indéterminée 250 € 250 € 

TOTAL 59 commissions paritaires 
49 indéterminées / 10 
déterminées 

42 à 250 € 42 à 250 € 
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Tableau 13 – Impact socio-économique et environnemental 
 
 

Pouvoir d’achat 
Économies sur dépenses énergétiques : 12 à 23 millions €/an25 ou 
50 millions selon estimation26 

 6 bénéficiaires sur 10 constatent une réduction effective de leur fac-
ture énergétique  

Impact environne-
mental 

± 350.000 tonnes de CO₂ économisées par an27  

 1 € dépensé ≈ 1 kg de CO₂ économisé 28 

 Bénéficiaires deux fois plus enclins à adopter des comportements 
durables 29 

 +32 % de propension aux achats durables par tranche de 100 € 30 

Type de commerce31 100 % des dépenses réalisées en Belgique  
 49 % des achats dans commerces spécialisés  
 40 % dans petits commerces locaux  
 11 % dans supermarchés  

Impact économique 
global32 

± 400 millions € de chiffre d’affaires généré  

 2.823 emplois créés ou maintenus  

 100% des dépenses effectuées en Belgique 

 
 

*** 

 
25  Source : CO2Logic, Ecological impact of eco-voucher, 2022 · Wim Marneffe (UHasselt), De impact 

van ecocheques op het aankoopgedrag in België, 2022. 
26  Universiteit Hasselt. 
27  Source : CO2Logic, Ecological impact of eco-voucher, 2022 · Wim Marneffe (UHasselt), De impact 

van ecocheques op het aankoopgedrag in België, 2022. 
28  Source : CO2Logic, Ecological impact of eco-voucher, 2022 · Wim Marneffe (UHasselt), De impact 

van ecocheques op het aankoopgedrag in België, 2022. 
29  Source : Wim Marneffe (UHasselt), De impact van ecocheques op het aankoopgedrag in België, 

2022 · Listen 2023. 
30  Source : Wim Marneffe (UHasselt), De impact van ecocheques op het aankoopgedrag in België, 

2022 · Listen 2023. 
31  Source : VIABelgium Memorandum 2024 · Comeos · De Standaard / Fevia 2023 · VRT NWS 2023. 
32  Source : Roland Berger, Impact assessment of eco-vouchers in Belgium, 2022. 
 

https://www.unizo.be/berichten/nieuws/ecocheques-een-gamechanger-voor-een-duurzame-toekomst

